
Page 1 sur 55 

 

 

 

TRAVAUX DIRIGÉS 
 

 

DROIT 

PENAL GENERAL 
Groupe A 

Licence 2- semestre 4 

Année Universitaire 2020-2021 

 

PARTIE II 
 

 

 

 

Sous la Direction de Monsieur Olivier SAUTEL 

 

- Maître de Conférences Université Montpellier I  

- Directeur du Master 2 Pratiques Juridiques et Judiciaires 

- Directeur du DU Droit et Santé 

- Directeur du DU Droit du sport 

- Directeur du DU Sciences Criminelles 

- Directeur Préparation aux métiers du droit pénal 

- Directeur du DU Droit de la mode et industrie du luxe 

- Avocat  

 

 

Equipe pédagogique 

 

- Fanny GRAUBNER, Avocate, Doctorante 

- Océane TERRANTI, Assistante de justice, Doctorante 

- Quentin LETESSIER, Juriste, Doctorant 

 

Sommaire 

 

Séance n°3  L’intention  

Séance n°4  La faute d’imprudence  

Séance n°5  La responsabilité pénale des personnes morales   

Séance n°6  La complicité  

Séance n°7  La détermination de l’auteur 

Séance n° 8  Les causes légales d’exonération pénale 

Séance n° 9  Les causes jurisprudentielles d’exonération pénale  

Séance n°10  Correction du partiel 

 



Page 2 sur 55 

 

Séance n°1 : 

Méthodologie / L’infraction 

 

La méthode du commentaire d’arrêt 

 

Une décision de justice est toujours rédigée en une seule phrase. Elle comporte des 

propositions subordonnées, séparées par des points virgules et des tirets, et une proposition 

principale. La décision expose successivement : 

 

 - L’argumentation développée par les magistrats : cette argumentation constitue les 

Motifs de la décision. Ces motifs sont réunis au sein de moyens. Une décision de justice peut 

contenir un moyen unique (une seule question de droit se posait à la juridiction) ou plusieurs 

moyens (plusieurs questions de droit se posaient à la juridiction). Il y a autant de moyen que 

de problème juridique posé dans l’affaire. Ces problèmes sont appelés : problème de droit - 

et la réponse juridique, qui leur est apportée dans les motifs, est appelée : la solution.  

Vous l’avez compris :  Un moyen = Un problème de droit = Une solution  

Trois moyens = 3 pbs = 3 solutions. 

 

 - La solution du litige a l’autorité de la chose jugée : cette partie de la décision est 

appelée le Dispositif. C’est la partie très chétive de la décision dans laquelle la juridiction acte 

sa position : Fait droit/Déboute ; Confirme/Infirme ; Casse/rejette. 

Retenez donc que les motifs sont les raisons de fait ou de droit qui commande la décision. 

Le dispositif fait suite aux motifs et contient la décision du juge. Seul ce dispositif possède 

l’autorité de la chose jugée. 

Les motifs sont rédigés avec l’emploi de la formule « attendu que ». Parfois, rarement, la 

formule est « considérant que ». Dans l’exposé des motifs, il peut y avoir un seul « attendu 

que » ou plusieurs. 

Le dispositif, quant à lui est toujours introduit par la même formule : « Par ces motifs… ». 

 

Les motifs sont constitués de plusieurs éléments : 

- les faits 

- la procédure 

- les arguments du demandeur 

- les arguments du défendeur 

- la solution de droit au problème posé (attention, il ne s’agit pas ici de la solution finale de la 

décision : dispositif - il s’agit de l’analyse juridique des juges qui tranche le problème de droit 

posé dans l’espèce). 

 

Attention aux termes employés : 

1er degré : Fait droit / Déboute 

CA : Infirme / Confirme 

CC : Casse et renvoie / Casse et statue / rejette 

 

Jugement de 1er degré 

- Le tribunal peut faire droit à la demande : dans cette hypothèse il acquiesce à la demande 

initiale. 

- Le tribunal peut débouter le demandeur, c'est-à-dire refuser de reconnaître ses prétentions. 

 

Arrêt de Cour d’appel 
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- La Cour peut confirmer la position des 1ers juges. 

- La Cour d’appel peut infirmer la position des 1ers juges, elle considère que leur décision est 

erronée. 

 

Arrêt de la cour de cassation 

- Arrêt de rejet : La Cour de cassation rejette le pourvoi et donc valide le raisonnement de la 

CA ou de la juridiction de 1ère instance (jugement en 1er et dernier ressort). Pas de visa (le visa 

est le ou les textes, le ou les principes servant de fondement à la solution de droit retenue par 

la cour de cassation). 

 

- Arrêt de cassation : La Cour de cassation casse et annule l’arrêt rendue par la CA ou le 

jugement du 1er degré (jugement en 1er et dernier ressort). La Cour de cassation renvoie alors 

l’affaire devant une autre juridiction du même degré que celle dont la décision vient d’être 

cassée. De façon accessoire, la Cour de cassation peut casser l’arrêt de la CA et statuer, c'est-

à-dire mettre fin au litige. Présence d’un visa. La solution de droit au problème posé se 

présente en principe sous la forme : « Mais attendu que… ». 

 

Le commentaire de la décision 

Le commentaire d’arrêt n’est pas un exercice de dissertation sur le cours. C’est un exercice 

technique qui à pour objet d’analyser le contenu d’une décision de justice. Le cours doit être 

connu (pour pouvoir avoir les clefs du raisonnement), mais il ne doit pas être récité. Il faut 

mener une interrogation sur la décision : 

- Quel était le problème juridique posé ? 

- Quelle a été la solution apportée ? 

- Par quels moyens juridiques ? 

- Par quelle argumentation ? 

- Sous quelles conditions ? 

- En provoquant quels effets ? 

- Quelles sont les omissions de la solution ? 

 

Une des difficultés réside dans l’identification de ce que l’on va appeler la solution. C’est la 

partie des motifs qui apporte une réponse au problème posé par l’affaire en cause. 

Une étape préliminaire est souvent demandée avant la réalisation du commentaire d’arrêt : 

la fiche d’arrêt. 

 

Fiche d’arrêt : Faits / Procédure / Prétention des parties / Pb de droit /Solution 

 

Commentaire d'arrêt 

Deux méthodes sont ici possibles. Elles représentent chacune une école de pensée différente 

dans la réalisation du commentaire d’arrêt. Il n’est pas question de dire ici si l’une est 

meilleure que l’autre. Les deux existent. 

 

La première - méthode « Mousseron » n’est pas à proprement parlé un commentaire d’arrêt - 

c’est un exercice tendant à la réalisation du commentaire, c’est une étape préalable 

pédagogiquement utile. 

 

La seconde est un véritable commentaire d’arrêt (forme littéraire). C’est l’objectif final pour 

les étudiants en droit : être capable de réaliser un commentaire d’arrêt. 
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Dès lors, on va considérer que la méthode « Mousseron » ne peut être que temporaire, limitée 

aux deux premières années de droit. 

 

La méthode « classique » ou « littéraire » 

C’est un véritable commentaire. C’est une analyse juridique d’une décision de justice. 

Contrairement à la méthode « Mousseron », il n’y a pas de grille pré-constituée permettant de 

réaliser cette analyse. D’où chez les étudiants un sentiment de vide : comment remplir les 4 

sous parties du plan ? C’est là où la méthode « Mousseron » peut vous aider, car elle va vous 

donner des pistes pour avoir des éléments à introduire dans votre commentaire. 

 

Le schéma d’ensemble 

Entame 

Faits 

Procédure 

Problème de droit  

Solution 

Annonce des deux parties 

 

I -  

 A- 

 B- 

II - 

 A- 

 B- 

 

La réalisation pratique 

Aide-mémoire : Pour réaliser un commentaire d’arrêt, il convient de s’interroger à partir de la 

décision et plus précisément à partir de la solution ou des solutions de la décision. 

 

Deux cas de figures peuvent se présenter : soit l’arrêt et riche d’information à commenter, soit 

il est relativement pauvre en information. 

* Lorsque la décision est riche en information, l’étudiant n’a pas de difficultés pour nourrir 

son analyse. 

* Lorsque la décision est particulièrement laconique, vous devez d’abord vous posez des 

questions : pourquoi cette décision ? Comment ? Argument dans le même sens, dans un sens 

opposé… (Idem méthode « Mousseron ») - et ensuite vous devez élargir votre analyse à 

l’ensemble de l’arrêt. Vous ne vous focalisez plus uniquement sur la solution : arrêt 

d’assemblée plénière, … 

 

Attention : un commentaire d’arrêt n’est pas un recopiage des faits ni de la procédure. 

 

Exercices à réaliser : 

- Commenter l’arrêt : Cass. Crim 30 juin 1999, n° 97-82351 

- Elaborer des fiches d’arrêts en dégageant de manière synthétique les éléments suivants : 

 * faits, procédure, problème de droit -solution  

 * contexte jurisprudentiel (JCP antérieure et postérieure) et législatif 
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Cass. Crim 30 juin 1999, n° 97-82351 

 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue au 

Palais de justice à PARIS, a rendu le trente juin mille neuf cent quatre vingt dix neuf  l'arrêt 

suivant : (…) Vu l'article 111-4 du Code pénal ;  

Attendu que la loi pénale est d'interprétation stricte ;  

Attendu qu'il ressort de l'arrêt attaqué qu'à la suite d'une confusion résultant de l'homonymie 

entre 2 patientes présentes dans le même service de gynécologie, X..., docteur en médecine, a 

procédé sur l'une d'elles, venue pour un examen de grossesse, à une intervention visant à 

extraire un stérilet ; que cet acte a provoqué une rupture de la poche des eaux rendant 

nécessaire l'expulsion du fœtus ;  

Attendu que X... a été poursuivi pour atteinte involontaire à la vie de l'enfant à naître ;  

Attendu que, pour le déclarer coupable d'homicide involontaire, la juridiction du second degré 

relève que l'article 2 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales et l'article 6 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

reconnaissent l'existence, pour toute personne, d'un droit à la vie protégé par la loi ; qu'elle 

souligne que la loi du 17 janvier 1975, relative à l'interruption volontaire de grossesse, pose le 

principe du respect de l'être humain dès le commencement de sa vie, désormais rappelé par 

l'article 16 du Code civil dans la rédaction issue de la loi du 29 juillet 1994 ; qu'ensuite elle 

énonce qu'en intervenant sans examen clinique préalable, le médecin a commis une faute 

d'imprudence et de négligence, qui présente un lien de causalité certain avec la mort de 

l'enfant que portait la patiente ; Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que les faits reprochés 

au prévenu n'entrent pas dans les prévisions des articles 319 ancien et 221-6 du Code pénal, la 

cour d'appel a méconnu le texte susvisé ;  

D'où il suit que la cassation est encourue ; Par ces motifs :  

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt de la cour d'appel de Lyon, en date du 

13 mars 1997 ; DIT n'y avoir lieu à renvoi. 

 

*** 

Cass. crim., 11 juin 2014, n° 13-85.894  

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue 

au Palais de justice à PARIS, a rendu le onze juin deux mille quatorze l'arrêt suivant : 

Attendu que le juge répressif ne peut prononcer une peine sans avoir relevé tous les éléments 

constitutifs de l'infraction qu'il réprime ; 

Attendu que, pour confirmer le jugement ayant déclaré Mme X..., responsable d'un refuge 

accueillant des chats, coupable du délit de mauvais traitements à animaux par un 

professionnel et prononcé à son encontre une interdiction définitive de présider, diriger, gérer 

tout refuge visant à accueillir des animaux, l'arrêt retient par motifs propres et adoptés que 

lors d'un contrôle effectué le 3 juin 2010 par les services de gendarmerie et les services 

vétérinaires, un chat se trouvait en état de déshydratation avancée, que lors d'un second 

contrôle, le 17 mai 2011, six chats étaient dans un état de santé pitoyable et sans soins, que 

Mme X... a consacré une partie de sa vie à la prise en charge des chats pour la plupart 

abandonnés de tous, qu'elle a selon toute vraisemblance été dépassée par l'ampleur de cette 

tâche et n'a pu s'adapter à cette charge, qu'elle n'avait pas délibérément fait du mal aux 

animaux mais n'avait pas été en mesure d'assurer le minimum de suivi sanitaire, qu'alertée à 

plusieurs reprises sur ces défaillances, elle s'était entêtée dans son comportement et que, dès 

lors, l'élément moral des infractions de mauvais traitement à animaux était établi ;  

Attendu qu'en statuant ainsi, par des motifs ne permettant pas de caractériser l'existence de 

mauvais traitements accomplis intentionnellement, comme l'implique l'article L. 215-11 du 

http://www.lexisnexis.com/fr/droit/search/runRemoteLink.do?A=0.5021774148324332&bct=A&service=citation&risb=21_T23265341609&langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_code%23title%25Code+rural+et+de+la+p%C3%AAche+maritime%25article%25L.+215-11%25art%25L.+215-11%25
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Code rural et de la pêche maritime, et sans rechercher à défaut si les faits pouvaient constituer 

la contravention de défaut de soins à animaux domestiques prévue aux articles R. 214-17 et R. 

215-4 du Code rural et de la pêche maritime, la cour d'appel a méconnu les textes susvisés et 

le principe ci-dessus rappelé ;  

D'où il suit que la cassation est encourue ; Par ces motifs : CASSE et ANNULE,(…) 

RENVOIE  

http://www.lexisnexis.com/fr/droit/search/runRemoteLink.do?A=0.5021774148324332&bct=A&service=citation&risb=21_T23265341609&langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_code%23title%25Code+rural+et+de+la+p%C3%AAche+maritime%25article%25L.+215-11%25art%25L.+215-11%25
http://www.lexisnexis.com/fr/droit/search/runRemoteLink.do?A=0.02779662183120346&bct=A&service=citation&risb=21_T23265341609&langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_code%23title%25Code+rural+et+de+la+p%C3%AAche+maritime%25article%25R.+214-17%7ER.+215-4%25art%25R.+214-17%7ER.+215-4%25
http://www.lexisnexis.com/fr/droit/search/runRemoteLink.do?A=0.02779662183120346&bct=A&service=citation&risb=21_T23265341609&langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_code%23title%25Code+rural+et+de+la+p%C3%AAche+maritime%25article%25R.+214-17%7ER.+215-4%25art%25R.+214-17%7ER.+215-4%25
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Séance n°2 : La tentative 

 

Exercices à réaliser : 

- Elaborer une fiche de l’arrêt à commenter (Lacour du 25 octobre 1962) en dégageant de 

manière claire et synthétique : 

* faits, procédure, problème de droit, solution  

* contexte jurisprudentiel (JCP antérieure et postérieure) et législatif 

- Commenter l’arrêt Lacour du 25 octobre 1962 

- Faire une fiche d'arrêt pour chacune des autres décisions 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Cass. crim., 25 octobre 1962 Lacour  

Pourvoi en cassation formé, dans le seul intérêt de la loi, par le procureur général près la Cour 

de cassation, d’ordre du Garde des Sceaux, contre un arrêt rendu le 16 novembre 1961 par la 

Chambre d’accusation de la Cour d’appel de Paris, qui a dit n’y avoir lieu à suivre dans une 

procédure suivie contre L...r, du chef de tentative d’assassinat. 

Sur le moyen unique de cassation pris de la violation de l’art. 2 C. pén., défaut de motifs, 

manque de base légale; 

Attendu qu’il résulte de l’exposé des faits de l’arrêt attaqué que L..., docteur en médecine et 

familier d’une dame W..., aurait conçu le projet d’attenter à la vie d’un sieur G..., fils adoptif 

de ladite dame W..., avec laquelle celui-ci vivait en mauvaise intelligence et aurait chargé R..., 

hôtelier au Cap-d’Antibes, d’exécuter ce projet; qu’il aurait eu avec R..., au cours du mois de 

novembre 1957, divers entretiens, au cours desquels il aurait dépeint G..., alors sous-

lieutenant de parachutistes à Alger, comme étant le déshonneur de sa famille et la honte de 

l’armée; que R..., bien que répugnant à accomplir l’acte qui lui était demandé, et résolu, dès le 

début, à ne pas le commettre, aurait cependant donné le change sur ses intentions et feint 

d’accepter de jouer le rôle qui lui était proposé pour éviter que d’autres en fussent chargés; 

qu’il aurait, en conséquence, accepté de multiplier avec L... des entrevues qui auraient abouti, 

de la part de celui-ci, à un premier versement de 3.000.000 F, sur les 13.000.000 F qui 

devaient être le prix du service rendu, à la désignation de la victime, le 27 novembre, au bar 

de l’hôtel Aletti, à Alger, à des démarches répétées en novembre 1957 et janvier 1958 pour 

hâter le moment de passer à l’action, à s’enquérir de l’emploi du temps de G..., libéré du 

service militaire et élève steward à l’aéroport d’Orly, et enfin arrêter le moment, le lieu et les 

modalités du meurtre; 

Que le 28 janvier 1958, après avoir, la veille, informé G... de l’agression dont il était menacé 

et obtenu de lui qu’il secondât ses desseins, R... aurait procédé à un simulacre d’enlèvement, 

persuadé L... de l’accomplissement de sa mission et obtenu de lui, le jour même et le 

lendemain, en trois versements, les 10.000.000 F complémentaires dont l’octroi était 

conditionné par la réussite de l’entreprise; 

Attendu que l’arrêt attaqué ajoute qu’en dépit de certaines erreurs et contradictions dont la 

matérialité n’est pas discutable et des dénégations de L... qui, tout en reconnaissant avoir eu 

avec R... des contacts répétés à l’époque des faits, entend les placer sous le signe exclusif 

d’opérations immobilières dont il avait été chargé, la déposition de R..., partiellement vérifiée 
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exacte par les données de la procédure, est susceptible de retenir l’attention dans la mesure où 

peuvent s’en dégager les éléments d’une infraction à la loi pénale; que si l’information ne 

permet de concevoir aucun doute sur la résolution criminelle de l’inculpé et sur la persistance 

de sa volonté homicide jusqu’à l’acte final auquel elle tendait, il importe de rechercher si, 

dans la phase de la réalisation des faits, certains actes matériels peuvent caractériser un 

commencement d’exécution; qu’en donnant des instructions à un tiers, et en lui remettant des 

fonds en vue de commettre un meurtre, de même qu’en lui désignant la victime et en 

préparant les modalités d’un enlèvement dont la perpétration était confiée audit tiers, L... 

n’était pas engagé personnellement dans la phase d’exécution du meurtre; qu’il l’était d’autant 

moins que celui dont il attendait l’intervention lui avait, en fait, refusé son concours; que les 

actes relevés à sa charge n’ayant pas un lien suffisamment direct et immédiat avec l’action de 

tuer ne peuvent être considérés comme étant constitutifs d’un commencement d’exécution; 

que ces actes répondent, sans doute, à la définition de la complicité donnée par l’art. 60 § l 

C.pén., mais échappent à la répression, par suite de la défaillance de R...; 

Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt attaqué d’avoir déclaré n’y avoir lieu à suivre au motif que 

l’agent avait volontairement inexécuté l’ordre de tuer la victime, alors que les agissements de 

l’inculpé, qui avait accompli tous les actes matériels lui incombant et devant aboutir à la 

consommation du crime, constituaient un commencement d’exécution punissable, ladite 

tentative n’ayant manqué son effet que par des circonstances indépendantes de sa volonté; 

Mais attendu qu’en l’état des constatations de fait précitées, les juges du fond ont pu déclarer 

qu’aucune infraction punissable ne pouvait être relevée contre L... et ainsi justifier leur 

décision de non-lieu; qu’il en résulte, en effet, que les actes retenus à la charge dudit L..., 

inculpé de tentative d’assassinat, ne constituaient que des actes préparatoires du meurtre dont 

l’exécution matérielle avait été confiée à R... et ne sauraient être considérés comme un 

commencement d’exécution, au sens de l’art. 2 C.pén.; que le commencement d’exécution 

n’est caractérisé que par des actes devant avoir pour conséquence directe et immédiate de 

consommer le crime, celui-ci étant ainsi entré dans la période d’exécution; 

Qu’en outre, si ces mêmes actes pouvaient être qualifiés d’actes de complicité, soit par 

provocation, soit par instructions données, ils ne sauraient tomber sous le coup de la loi 

pénale, en l’absence d’un fait principal punissable; 

Qu’enfin il en est de même, en ce qui concerne la provocation non suivie d’effet, lorsque cette 

provocation n’est pas prévue et réprimée par un texte formel; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

*** 

Cass.crim. 29 décembre 1970 Piazza 

Sur le moyen de cassation pris de la violation des art. 379, 381, 2 C.pén., 211 et 593 

C.pr.pén., et 7 de la loi du 20 avril 1810, défaut de motifs et manque de base légale ; en ce que 

la chambre d’accusation a renvoyé les accusés en cour d’assises sous l’inculpation de 

tentative de vol à main armée ; aux motifs qu’ils s’étaient postés, munis d’armes, de gants et 

de foulards, à proximité de l’endroit où devait avoir lieu un transport de fonds qu’ils avaient 

l’intention d’attaquer ; alors que ces faits ne peuvent constituer le commencement d’exécution 

sans lequel il n’y a pas de tentative punissable, car ils ne tendent pas directement et 
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immédiatement à la consommation de l’infraction, celle-ci ne pouvant entrer dans sa période 

d’exécution que lorsqu’un acte vise directement les convoyeurs de fonds eux-mêmes... 

Attendu qu’il résulte des énonciations de l’arrêt attaqué que les services de police ayant été 

amenés à soupçonner les demandeurs de préparer une agression contre les convoyeurs qui 

devaient transporter des fonds des magasins du Louvre à la Banque de France, ont établi, le 

26 décembre 1967, une surveillance sur les lieux de l’attentat projeté et pris des mesures pour 

en empêcher la réalisation; que, de leur côté, les inculpés auraient minutieusement préparé 

l’agression et étudié l’itinéraire habituellement suivi par le véhicule utilisé pour le transfert 

des fonds; que deux voitures volées portant de faux numéros minéralogiques auraient été 

placées peu avant l’heure fixée pour le transfert, devant les magasins du Louvre, à proximité 

du véhicule qui devait servir à ce transfert; que, dans chacune des deux voitures se serait 

trouvé un conducteur prêt à démarrer au premier signal, assisté d’un compagnon dissimulé à 

l’intérieur; qu’ainsi P...a se serait mis au volant d’une des voitures, P...c étant derrière lui, et 

que dans la seconde voiture L...i aurait été à la place du conducteur et P...i à l’arrière; qu’enfin 

F...l, B...t et F...a se serait tenus en attente à proximité immédiate des lieux; que les forces de 

police qui surveillaient la scène, jugeant que l’agression était imminente, seraient alors 

intervenues sans plus attendre; qu’au moment de cette intervention les policiers auraient 

constaté que P...a, L...i, P...i, F...l, B...t et F...a avaient chacun à la ceinture un pistolet de gros 

calibre chargé de plusieurs cartouches dont l’une était dans le canon; que sur le plancher de la 

voiture où se tenait P...c se serait trouvé, près de lui, un pistolet également chargé; que ces 

individus auraient été en outre porteurs de gants, certains de passe-montagnes, de foulards 

passés autour du cou à l’aide d’un élastique, de lunettes et même d’un faux nez; que B...t 

aurait été en possession d’une bombe à gaz lacrymogène et d’un marteau ; que F...l aurait eu à 

la ceinture une massette métallique; qu’enfin dans les deux véhicules auraient été découverts 

un pistolet mitrailleur et une mitraillette chargés et en état de marche, et des grenades 

offensives; 

Attendu que, répondant aux conclusions déposées par les inculpés, la Chambre d’accusation 

énonce que la mise en place de ce puissant dispositif d’attaque démontre à l’évidence que la 

phase d’exécution était commencée, que les malfaiteurs avaient accompli volontairement des 

actes qui devaient avoir pour conséquence directe et immédiate la consommation du vol et 

que seule l’intervention au dernier moment des forces de police en avait empêché la 

réalisation; 

Attendu qu’en statuant ainsi la Chambre d’accusation n’a violé aucun des textes visés aux 

moyens; qu’en effet, les faits ainsi exposés, à les supposer établis, réunissent tous les éléments 

légaux du crime de tentative de vol qualifié, et notamment le commencement d’exécution 

caractérisé par des actes qui tendaient directement au crime avec intention de le commettre; 

D’où il suit que les moyens doivent être rejetés... 

 

*** 

Cass. crim. 14 juin 1995 

REJET du pourvoi formé par X..., contre l'arrêt de la cour d'appel de Versailles, 7e chambre, 

en date du 17 octobre 1994, qui, pour tentative d'agression sexuelle, l'a condamné à 3 mois 

d'emprisonnement assortis du sursis avec mise à l'épreuve pendant 2 ans. 
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Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué et du jugement qu'il confirme, que Jean X... est entré en 

contact avec une jeune femme qui recherchait un emploi, puis s'est présenté le 9 novembre 

1993, sous la fausse qualité de médecin, l'a conduite à son appartement sommairement 

aménagé pour l'occasion en cabinet médical et lui a demandé de se déshabiller pour subir 

l'examen médical présenté comme un préalable obligatoire à son embauche ; que devant 

certaines incohérences, la victime s'est ravisée et a pris la fuite ; 

Attendu que pour caractériser la tentative et la surprise au sens des articles 222-22 et 222-31 

du Code pénal, les juges énoncent que ces manœuvres et plus particulièrement le stratagème 

employé pour faire pénétrer la victime dans son appartement et l'invitation qu'il lui a faite 

d'avoir à se déshabiller, constituent non pas des actes préparatoires, mais un véritable 

commencement d'exécution pénalement punissable dans la mesure où ils doivent être 

considérés comme des actes directement et immédiatement liés au délit et entrant dans la 

phase d'exécution de la tentative ; qu'ils ajoutent que " seul le refus de la jeune femme, 

circonstance indépendante de sa volonté, l'a empêché, au dernier moment, de procéder sur elle 

à des attouchements impudiques " ; 

Attendu qu'en prononçant ainsi, la cour d'appel a justifié sa décision sans encourir les griefs 

allégués ; Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; REJETTE le pourvoi. 

 

*** 

Cass. crim. 30 avril 1996 

CASSATION PARTIELLE par voie de retranchement sans renvoi sur le pourvoi formé par 

Y... Christian, contre l'arrêt de la cour d'appel de Douai, 4e chambre, du 19 octobre 1994, qui, 

pour association de malfaiteurs, l'a condamné à 1 an d'emprisonnement, dont 8 mois assortis 

du sursis, et à l'interdiction, pendant 5 ans, des droits civiques prévus aux 1°, 2° et 3° de 

l'article 131-26 du Code pénal. 

Attendu que, pour déclarer Christian Y... coupable du délit d'association de malfaiteurs, l'arrêt 

attaqué énonce que son coprévenu, Blanco-Garcia, a reconnu avoir été commandité par lui, 

par l'intermédiaire de Cosimo Z..., pour commettre, contre une somme d'argent dont une 

partie lui a été effectivement versée, un attentat contre Irène X..., son ancienne amie, par jet 

de vitriol au niveau du visage ; que, trouvé porteur d'un croquis de l'endroit où il conviendrait 

d'attendre la victime, avec la mention du numéro de la plaque d'immatriculation de sa voiture 

et de l'heure prévue de son passage, il indiquait avoir été conduit en repérage par Y... sur les 

lieux de la mission projetée, puis y avoir renoncé et avoir dilapidé l'argent ; que cette version 

des faits était intégralement confirmée par Z..., chez qui était également retrouvé, lors d'une 

perquisition, un feuillet portant la mention de l'immatriculation du véhicule d'Irène X... et qui 

avait été vu par 2 témoins en compagnie de Y... et de Blanco-Garcia, au moment où ce dernier 

lui montrait une photographie de la victime ; 

Attendu qu'il résulte de ces énonciations qu'est établie la participation de Y... à une entente 

formée en vue de la préparation, caractérisée par plusieurs faits matériels, d'une action 

qualifiée crime avant le 1er mars 1994 et constituant, depuis cette date, un délit puni de 10 ans 

d'emprisonnement ; 

Que cette infraction entre dans les prévisions tant de l'article 265 ancien que de l'article 450-1 

nouveau du Code pénal ; 



Page 11 sur 55 

 

D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 

Sur le second moyen de cassation pris de la violation des articles 112-1 et 112-2 du nouveau 

Code pénal, 265 de l'ancien Code pénal et 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs 

et manque de base légale : 

Vu lesdits articles ; 

Attendu que peuvent seules être prononcées les peines légalement applicables à la date à 

laquelle les faits constitutifs d'une infraction ont été commis ; 

Attendu que, par l'arrêt attaqué, Christian Y..., déclaré coupable d'association de malfaiteurs, 

s'est vu infliger, outre une peine d'emprisonnement, l'interdiction des droits énumérés à 

l'article 131-26.1°.2° et 3°, du Code pénal, pour une durée de 5 ans ; 

Mais attendu que si, au moment où les faits ont été commis, la condamnation prononcée 

entraînait automatiquement la radiation des listes électorales et l'interdiction d'être juré, elle 

n'entraînait pas l'interdiction d'exercer toute fonction juridictionnelle, d'être expert et d'assister 

ou représenter une partie en justice ; 

Que la cour d'appel ne pouvait donc infliger au condamné les interdictions prévues par 

l'article 131-26.3°, du Code pénal en vigueur depuis le 1er mars 1994, à l'exception de 

l'interdiction d'être juré ; 

D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 

Par ces motifs : 

CASSE ET ANNULE, par voie de retranchement, l'arrêt de la cour d'appel de Douai, du 19 

octobre 1994, mais en ses seules dispositions portant condamnation du prévenu à 

l'interdiction, pendant 5 ans, des droits civiques visés au 3° de l'article 131-26 du Code pénal, 

à l'exception de l'interdiction d'être juré ; DIT n'y avoir lieu à renvoi. 

*** 

Cass. crim. 16 janvier 1986 

CASSATION PARTIELLE ET REGLEMENT de juges sur le pourvoi de Perdereau (Félix), 

contre un arrêt de la Chambre d'accusation de la Cour d'appel de Paris du 11 juillet 1985 qui 

l'a renvoyé devant la Cour d'assises de l'Essonne sous l'accusation de tentative d'homicide 

volontaire ;  

Attendu que, pour renvoyer Félix X... devant la Cour d'assises sous l'accusation de tentative 

d'homicide volontaire, l'arrêt attaqué expose qu'à la suite d'une rixe au cours de laquelle Y... 

aurait été assommé à coups de barre de fer par A..., celui-ci aurait appliqué ladite barre en 

pesant de tout son poids sur le cou de la victime jusqu'à ce que celle-ci cessât de respirer et 

aurait abandonné le corps ; que, le lendemain, Félix X... aurait appris que Y... semblait encore 

vivant et aurait entrepris de l'achever en lui portant des coups de bouteille sur le crâne, puis en 

lui serrant le cou avec un lien torsadé ;  

Que les juges, après avoir rapporté les résultats de l'autopsie et les conclusions des expertises 

pratiquées, en déduisent que seul A... aurait donné la mort à Y... et " qu'il existe de lourdes 

charges à l'égard de Félix X... du chef de tentative d'homicide volontaire sur le nommé Y... 

qu'il a frappé à coups de bouteille et étranglé avec un lien torsadé dans l'ignorance qu'il était 

déjà mort " ;  

Que, cependant, le dispositif de l'arrêt énonce que Félix X... est mis en accusation pour " avoir 

tenté de donner volontairement la mort à Y... Gérard, laquelle tentative manifestée par un 
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commencement d'exécution (coups sur la tête avec une barre de fer et strangulation avec 

celle-ci) n'a manqué son effet que par suite de circonstances indépendantes de la volonté de 

son auteur (mort préalable de la victime) " ;  

En cet état,  

Sur la quatrième branche du moyen ;  

Attendu qu'à supposer établi que X... croyant Y... encore en vie, ait exercé sur celui-ci des 

violences dans l'intention de lui donner la mort, il n'importe, pour que soit caractérisée la 

tentative d'homicide volontaire, que la victime fût déjà décédée, cette circonstance étant 

indépendante de la volonté de l'auteur et lesdites violences caractérisant un commencement 

d'exécution au sens de l'article 2 du Code pénal ;  

D'où il suit que le moyen en sa quatrième branche doit être écarté ;  

Mais sur la deuxième branche du moyen :  

Vu les articles cités ;  

Attendu que tout arrêt doit contenir les motifs propres à justifier sa décision ; qu'une 

contradiction entre les motifs et le dispositif équivaut à un défaut de motifs ;  

Attendu qu'en énonçant dans les motifs de l'arrêt attaqué que ce serait en portant des coups de 

bouteille sur le crâne de Y... et en l'étranglant avec un lien torsadé, puis, dans le dispositif, que 

ce serait par des coups de barre de fer et par strangulation avec celle-ci que Félix X... aurait 

tenté de donner la mort au susnommé, la Chambre d'accusation s'est contredite et n'a pas mis 

la Cour de Cassation en mesure d'exercer son contrôle ;  

D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ;  

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu d'examiner les autres branches du moyen :  

CASSE ET ANNULE en ses seules dispositions concernant X... Félix l'arrêt de la Chambre 

d'accusation de la Cour d'appel de PARIS du 11 juillet 1985, et pour qu'il soit statué à 

nouveau conformément à la loi, dans la limite de la cassation ainsi prononcée :  

RENVOIE la cause et les parties devant la Chambre d'accusation de la Cour d'appel 

d'Amiens.  

ORDONNE que la Chambre d'accusation renverra X... Félix devant la Cour d'assises de 

l'Essonne. 

*** 

Cass. crim. 26 avril 2000 

REJET du pourvoi formé par X..., contre l'arrêt de la chambre d'accusation de la cour d'appel 

de Bourges, en date du 26 octobre 1999, qui l'a renvoyé devant la cour d'assises de la Nièvre 

sous l'accusation de tentative d'enlèvement de mineure de 15 ans, en état de récidive. 

Attendu que, pour renvoyer X... devant la cour d'assises de la Nièvre sous l'accusation de 

tentative d'enlèvement de mineure de 15 ans, en état de récidive, l'arrêt attaqué énonce 

qu'étant conducteur d'un véhicule, il se serait arrêté à la hauteur d'une enfant de 12 ans qui 

attendait l'autobus de ramassage scolaire ; que, sorti de la voiture, il lui aurait donné l'ordre 

d'y monter en la prenant par le bras et l'aurait menacée de lui donner un coup de couteau si 

elle ne s'exécutait pas, tandis qu'il ouvrait la portière et basculait le siège du passager ; que 

devant la résistance de l'enfant, X... l'aurait empoignée au visage à deux reprises, provoquant 

sa chute sur le sol et faisant tomber sa paire de lunettes ; qu'à la suite des appels au secours de 

la fillette, il serait remonté dans le véhicule et aurait pris la fuite ; 
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Que les juges relèvent que l'intéressé avait définitivement été condamné, avant la commission 

des faits poursuivis, à une peine de 10 ans de réclusion criminelle pour viols et viols aggravés 

et à une peine de nature correctionnelle pour attentats à la pudeur avec violence ou surprise en 

état de récidive ; 

Qu'ils ajoutent que X... ne peut pas invoquer à son profit la qualification de nature 

correctionnelle prévue par l'article 224-1, 3e alinéa, du Code pénal, dès lors qu'elle suppose 

une libération volontaire de la victime par l'auteur de l'enlèvement, circonstance qui ne peut 

pas être admise en l'espèce, la résistance opposée par celle-ci ayant seule mis fin à l'acte en 

cours d'exécution ; 

Attendu qu'en cet état, la chambre d'accusation, qui a répondu comme elle le devait aux 

articulations essentielles du mémoire dont elle était saisie, a caractérisé les circonstances dans 

lesquelles X... se serait rendu coupable de la tentative du crime d'enlèvement de mineure de 

15 ans ; 

Qu'en effet, les chambres d'accusation apprécient souverainement si les faits retenus à la 

charge de la personne mise en examen sont constitutifs d'une infraction, la Cour de Cassation 

n'ayant d'autre pouvoir que de vérifier si, à supposer ces faits établis, la qualification justifie la 

saisine de la juridiction de jugement ; 

Que, dès lors, le moyen ne peut qu'être écarté ; 

Et attendu que la chambre d'accusation était compétente, qu'il en est de même de la cour 

d'assises devant laquelle l'accusé a été renvoyé, que la procédure est régulière et que les faits, 

objet de l'accusation, sont qualifiés crime par la loi ; 

REJETTE le pourvoi. 

*** 

Cass. crim. 27 mars 2008  

Statuant sur le pourvoi formé par : X... Stéphane, contre l'arrêt de la cour d'appel de DOUAI, 

9e chambre, en date du 8 juin 2007, qui, pour tentative d'agression sexuelle, l'a condamné à 

six mois d'emprisonnement avec sursis et a prononcé sur les intérêts civils ; 

Vu le mémoire produit ; 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 121-4, 121-5, 222-22, 222-

27, 222-31 du code pénal, 593 du code de procédure pénale, défaut de motif et manque de 

base légale ; 

"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Stéphane X... coupable d'avoir tenté de commettre une 

agression sexuelle sur la personne de Valérie Y... ;  

"aux motifs que Stéphane X... s'est approché de Valérie Y... par derrière, a plaqué sa main sur 

sa bouche et l'a faite tomber ; il l'a ensuite maintenue violemment au sol en promenant la main 

sur son débardeur, au-dessus des vêtements et en haut de la hanche de la victime, 

accomplissant ainsi des gestes qui ne laissent aucun doute sur la nature de ses intentions ; il a 

d'ailleurs immédiatement reconnu devant les policiers avoir agi sous l'emprise d'une pulsion « 

incoercible », avoir pressé le pas afin de rattraper Valérie Y... et avoir eu envie de la « 

toucher» sans toutefois la violer ; Stéphane X... n'a cependant accompli aucun acte de nature 

sexuelle proprement dit et n'a touché, à cet égard, ni la poitrine, ni le sexe, ni les fesses de la 

victime, ni toute autre partie du corps qui a une connotation sexuelle ; Stéphane X... a tenté 

d'agresser sexuellement Valérie Y... en promenant sa main sur le débardeur, au-dessus des 
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vêtements et en haut de la hanche de l'intéressée, et n'a été interrompu dans son entreprise 

criminelle qu'en raison de circonstances indépendantes de sa volonté, en l'espèce les cris d'une 

passante ; 

"alors, d'une part, que la tentative d'agression sexuelle suppose que son auteur ait commencé à 

accomplir un acte de nature sexuelle, avant d'être interrompu par des circonstances 

indépendantes de sa volonté ; qu'en l'espèce, l'arrêt a relevé que Stéphane X... s'était borné à 

faire tomber Valérie Y... et à promener sa main sur son débardeur, sans accomplir aucun acte 

de nature sexuelle et, en particulier, sans toucher aucune partie de son corps ayant une 

connotation sexuelle ; qu'en affirmant néanmoins que Stéphane X... avait tenté d'agresser 

sexuellement Valérie Y..., après avoir pourtant constaté qu'il n'avait commencé à accomplir 

aucun acte de nature sexuelle, la cour d'appel exposé sa décision à la censure ; 

"alors, d'autre part, que la tentative n'est pas constituée lorsque son auteur, même s'il a franchi 

le seuil du commencement d'exécution, a volontairement renoncé à commettre l'infraction ; 

que la seule intention d'un tiers n'exclut pas le désistement volontaire ; qu'en l'espèce, pour 

affirmer que la tentative d'agression sexuelle subie par Valérie Y... n'avait été interrompue 

qu'en raison de circonstances indépendantes de la volonté de Stéphane X..., l'arrêt s'est borné 

à constater qu'une passante avait crié, sans relever aucune cause extérieure ayant contraint 

Stéphane X... à arrêter son entreprise et sans exclure le désistement volontaire de Stéphane 

X... ; que l'arrêt est ainsi privé de toute base légale au regard des textes susvisés" ; 

Attendu que les énonciations de l'arrêt attaqué mettent la Cour de cassation en mesure de 

s'assurer que la cour d'appel a, sans insuffisance ni contradiction, caractérisé en tous ses 

éléments, tant matériels qu'intentionnel, le délit dont elle a déclaré le prévenu coupable, et a 

ainsi justifié l'allocation, au profit de la partie civile, de l'indemnité propre à réparer le 

préjudice en découlant ; 

D'où il suit que le moyen, qui se borne à remettre en question l'appréciation souveraine, par 

les juges du fond, des faits et circonstances de la cause, ainsi que des éléments de preuve 

contradictoirement débattus, ne saurait être admis ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

REJETTE le pourvoi 
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Séance n°3 : L’intention 

 

Exercices à réaliser : 

- Commenter l’arrêt suivant : Cass. Crim. 18 juin 2003 n°02-85199 

- Faire une fiche d'arrêt pour chacune des autres décisions 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Cass. Crim. 18 juin 2003 n°02-85199 

(…)  LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue 

au Palais de justice à PARIS, le dix-huit juin deux mille trois, a rendu l'arrêt suivant : 

 (…) Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure qu'à partir de 1983 a 

été mise en évidence la transmission du virus du sida par voie sanguine ; qu'il est apparu que 

l'épidémie avait pu se diffuser par les produits sanguins administrés notamment aux 

hémophiles en vue de prévenir le risque d'hémorragie et aux patients transfusés au cours 

d'opérations chirurgicales ; que, néanmoins, et en dépit des recommandations d'une circulaire 

du 26 juin 1983 de la direction générale de la Santé, rappelées par une nouvelle circulaire du 

16 janvier 1985, les centres de transfusion sanguine ont continué à collecter les dons du sang 

sans sélection suffisante des donneurs, y compris auprès des populations à risques ; 

Qu'ayant tardé à mettre en œuvre une technique permettant d'inactiver le virus par chauffage 

des produits destinés aux hémophiles et limité l'importation, dont il avait le monopole, de 

produits chauffés, le Centre national de transfusion sanguine (CNTS) s'est trouvé, au début de 

l'année 1985, en possession de stocks de produits sanguins presque entièrement contaminés ; 

que Michel XR..., directeur général de cet organisme, a fait adopter par le conseil 

d'administration, le 29 mai 1985, en toute connaissance du risque de contamination de 

nouveaux patients et de mort d'une certaine proportion d'entre eux, la décision de poursuivre 

jusqu'à l'épuisement des stocks la distribution des lots contaminés ; 

Que, dès le 8 février 1985, la société américaine Abbott a déposé au Laboratoire national de la 

santé (LNS) un dossier concernant un test de dépistage de la séropositivité des donneurs de 

sang ; qu'elle se disait capable de satisfaire aux besoins du marché français ; que la société 

française Diagnostics Pasteur a déposé à son tour, le 28 février 1985, un dossier concernant 

son propre test de dépistage, mais qu'elle n'était pas en mesure de le produire en quantité 

suffisante avant le début de l'année 1986 ; qu'à la demande du président de cette société, Jean 

YJ..., les autorités publiques, en vue de garantir la prééminence de son test sur le marché 

français, ont retardé la mise en place d'un dépistage obligatoire des donneurs de sang et n'ont 

fait délivrer l'attestation d'enregistrement des tests que le 21 juin 1985 à la société Diagnostics 

Pasteur et le 24 juillet 1985 à la société Abbott ;  

Que deux arrêtés ministériels du 23 juillet 1985 ont prescrit, à partir du 1er août de la même 

année, le dépistage obligatoire des donneurs et mis fin, à partir du 1er octobre 1985, au 

remboursement par la sécurité sociale de certains produits non chauffés ; 

 Qu'à la suite d'une première poursuite, suivie de la condamnation, par un arrêt de la cour 

d'appel de Paris du 13 juillet 1993, de Michel XR... et Jean-Pierre XZ... du chef de tromperie 

sur la qualité des produits sanguins, les rendant dangereux pour la santé de l'homme, et de 

Jacques YC... et Robert YB... du chef d'abstention volontaire d'empêcher la commission du 

délit précité, le juge d'instruction de Paris a été saisi, à nouveau, de plaintes avec constitution 

de partie civile des chefs d'empoisonnement, complicité de ce crime et non- assistance à 

personne en danger émanant, notamment, de personnes contaminées ou de leurs ayants droit ; 

Que ce magistrat, estimant les faits susceptibles de recevoir, à l'égard de certaines des 

personnes mises en examen, une qualification criminelle, a rendu, le 20 mai 1999, par 

application des dispositions de l'article 181 du Code de procédure pénale alors applicables, 
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une ordonnance de transmission des pièces au procureur général ; qu'après cassation d'un 

premier arrêt de la chambre de l'instruction et renvoi devant la même chambre de l'instruction 

autrement composée, la juridiction de renvoi a rendu l'arrêt attaqué ; 

(…) Attendu que, pour dire n'y avoir lieu à suivre contre quiconque du chef 

d'empoisonnement, l'arrêt retient que seuls les médecins qui ont prescrit l'administration des 

produits sanguins auraient pu être les auteurs principaux de ce crime, mais que la preuve n'est 

pas rapportée qu'ils aient eu connaissance du caractère nécessairement mortifère des lots du 

CNTS, l'information n'ayant été communiquée par Michel XR..., de façon partielle et 

confidentielle, que dans le cadre du CNTS et de la direction générale de la Santé, et des 

incertitudes régnant encore, à l'époque, dans les milieux médicaux, quant aux conséquences 

mortelles du sida ; que les juges en déduisent que la complicité d'empoisonnement ne peut 

être retenue contre quiconque ; 

Attendu qu'en l'état de ces énonciations procédant de son appréciation souveraine, la chambre 

de l'instruction a justifié la décision de non-lieu des chefs d'empoisonnement et complicité ; 

Qu'en effet, le crime d'empoisonnement ne peut être caractérisé que si l'auteur a agi avec 

l'intention de donner la mort, élément moral commun à l'empoisonnement et aux autres 

crimes d'atteinte volontaire à la vie de la personne ; 

Que, dès lors, les moyens ne peuvent être admis ; (…)  Les REJETTE 

 

*** 

Cass. Crim. 18 juillet 1973, arrêt Petit 

Attendu que pour déclarer Petit coupable de la contravention prévue par l’article R 40-1° 

Code pénal, l’arrêt attaqué énonce que ce prévenu a volontairement fermé la porte de son 

bureau pour s’opposer à la sortie de Bonifas, qui, sous l’effet du choc, fut blessé à la main 

droite ; que ces contusions entraînèrent une incapacité totale de travail pendant huit jours ; 

Attendu qu’en l’état de ces constations exemptes d’insuffisance, la cour d’appel a donné une 

base légale à sa décision ; qu’en effet, la contravention définie par l’article R 40- 1° susvisé, 

est constitué lorsqu’il existe un acte volontaire de violence, quel que soit le mobile qui a 

inspiré cet acte, alors même que son auteur n’aurait pas voulu le dommage qui en est résulté ; 

qu’ainsi les deux moyens réunis doivent être rejetés ; 

Et attendu que la procédure est régulière ; Par ces motifs, - Rejette… 

 

*** 

Cass. Crim. 16 juin 2009 (n° 08-87090) 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue 

au Palais de Justice à PARIS, le seize juin deux mille neuf, a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure qu'au cours de la nuit du 15 

au 16 avril 2005, J-M P, maréchal des logis chef de permanence à la brigade territoriale de 

Saint-Benoît, qui avait ingéré de l'alcool et des anxiolytiques avant sa prise de service, a 

poursuivi sur plusieurs kilomètres un véhicule signalé volé ; que, lorsque le véhicule en fuite 

s'est trouvé bloqué, J-M P s'est rendu au niveau de sa portière avant droite et, passant à 

l'intérieur sa main armée de son pistolet de service, a ordonné au passager de rester en place ; 

qu'un coup de feu est parti provoquant la mort de J-B E ; qu'à l'issue de l'information 

judiciaire, l'intéressé a été renvoyé devant le tribunal correctionnel de Saint-Denis de la 

Réunion pour homicide involontaire ; qu'il a été condamné ; 

Sur le premier moyen de cassation (…) 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 222-7, 222-8, 7° et 10°, 

222-9, 222-10 du code pénal, 469, 591 et 593 du code de procédure pénale, violation de la loi, 

défaut de motifs, défaut de base légale ; 
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 "en ce que la cour d'appel a déclaré P R, veuve E, en partie mal fondée en son appel, déclaré 

irrecevable en cause d'appel l'exception d'incompétence soulevée par les parties civiles, rejeté 

le moyen visant à ce que l'incident constitué par cette exception de compétence ne soit pas 

joint au fond et confirmé le jugement en ce qu'il a déclaré irrecevable l'exception 

d'incompétence soulevée par la partie civile sur le fondement de l'article 469 du code de 

procédure pénale, joint cet incident au fond en application de l'article 459 du même code, et a 

confirmé le jugement en ce qu'il a déclaré J-M P coupable des faits d'homicide involontaire ; 

 "aux motifs que le tribunal conserve la possibilité de renvoyer le ministère public à se 

pourvoir ainsi qu'il avisera pour un délit intentionnel quand il résulte des débats que les faits 

sont de nature à entraîner une peine criminelle parce qu'ils ont été commis de façon 

intentionnelle, cette circonstance n'était pas réunie en l'espèce, ce qui justifie de relever 

l'irrecevabilité de ladite exception d'incompétence ; qu'en cause d'appel, si la cour dispose 

aussi de la même faculté en cas de poursuites pour un délit non intentionnel lorsqu'il résulte 

du dossier et des débats que les faits présentent un caractère intentionnel de retenir une 

qualification criminelle, il sera constaté à l'instar de ce qui a déjà été retenu par le tribunal que 

l'audience devant elle n'a pas révélé des éléments nouveaux propres à fonder la qualification 

criminelle alors que chacun des acteurs de ce procès, parties civiles, prévenu et ministère 

public ont fondé leur point de vue sur les faits et leur qualification sur les mêmes moyens et 

arguments que lors de l'information et de l'audience de première instance ; qu'il convient de 

confirmer la décision entreprise de ce chef sur la base des motifs des premiers juges et de 

ceux ci-après relatifs à la culpabilité ; que les premiers juges ont, par des motifs exacts que la 

cour adopte, après avoir exposé les éléments de fait du délit visé à la prévention, déduit des 

circonstances de la cause les conséquences juridiques qui s'imposaient en retenant la 

culpabilité du prévenu pour le délit d'homicide involontaire ; qu'en tout état de cause, alors 

qu'il est acquis aux débats et admis par les parties que l'arme du prévenu ne dispose d'aucun 

cran de sûreté, il est aussi observé qu'en sortant son arme, le prévenu s'est conformé aux 

dispositions réglementaires applicables aux militaires de gendarme qui imposent qu'une 

cartouche soit dans la chambre de l'arme de service ; que, dans ce contexte, il apparaît, en 

l'absence d'anomalie de l'arme elle-même, et selon les propres déclarations du prévenu, que, 

pour sortir l'arme de son étui, il l'a prise de la main droite par la crosse et son index sur le 

pontet, sans avoir alors le doigt sur la queue de détente ; qu'après avoir écarté la simple 

affirmation du prévenu selon laquelle la victime aurait elle-même actionné la queue de détente 

en tentant de s'emparer de l'arme, ce qui n'est corroboré par aucun témoignage ni élément 

matériel, il sera rappelé que le coup de feu nécessitant au préalable une pression sur la queue 

de détente et que le prévenu a admis l'éventualité de l'enquête que son doigt soit venu se 

placer sur la queue de détente ; que l'usage de l'arme au moment du tir, seul geste qui soit de 

nature à révéler le caractère intentionnel ou non de l'acte de pression sur la détente de l'arme, 

est involontaire de la part du prévenu alors que : 

- sortant son arme de service, lors de sa descente du véhicule de service, d'une part, il n'a pas 

pris pleinement conscience, dans l'action, qu'une balle est engagée dans le canon, d'autre part, 

qu'il n'a pas mesuré le risque en cas de contact direct avec le passager de la Citroën AX de se 

faire prendre son arme,  

- il est persuadé alors que le mode d'intervention qu'il a adopté pour cet interpellation est 

conforme : " Pour moi, j'ai pensé que cela allait se régler comme d'habitude, c'est-à-dire que 

lorsque l'individu voit l'arme, il se rend tout de suite. C'est peut-être la façon que l'on a 

habituellement d'interpeller les gens qui m'a fait réagir aux conséquences que pourrait avoir 

un contact direct avec l'individu 

- si le prévenu a commis une imprudence insigne en s'approchant du véhicule et en allant au 

contact avec le passager avant droit qui, selon les témoins n'était pas menaçant et ne tentait 
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pas de s'enfuir, puis en plongeant son bras droit armé en ayant le doigt sur le pontet, avec le 

risque qui en résulte, et ce à l'intérieur de la voiture, il n'est pas démontré que la pression faite 

alors sur la queue de détente résulte d'un geste volontaire et délibéré du prévenu ; qu'ainsi, 

l'élément intentionnel fait défaut et le tribunal a pu exactement considérer que les faits 

devaient être qualifiés d'homicide involontaire, étant observé comme en première instance 

qu'il n'est pas démontré ni avéré que la victime défunte ait participé de quelque manière que 

ce soit, même y compris partiellement, dans la réalisation du dommage ; 

 1°) alors que les violences ayant entraîné la mort sans intention de la donner sont d'ordre 

criminel, quel que soit le mobile qui ait provoqué l'acte et alors même que son auteur n'aurait 

pas voulu la mort qui en est résulté ; qu'en l'espèce, la cour d'appel, qui a constaté que le 

gendarme P s'était approché du véhicule en allant au contact avec le passager avant droit, qui 

n'était ni menaçant ni fuyant, a plongé son bras droit armé en ayant le doigt sur le pontet de 

son pistolet, qui ne possédait pas de cran de sûreté et avait une balle engagée dans le canon et 

qui a pressé sur la détente, n'a pas tiré les conséquences légales de ses constatations en 

qualifiant d'homicide involontaire les faits reprochés à J-M P ; 

 "2°) alors que, lorsqu'un gendarme fait usage de son arme de service sans nécessité absolue 

en l'état des circonstances de l'espèce et que cet usage a entraîné la mort de la victime, il se 

rend coupable de l'infraction criminelle de violences ayant entraîné la mort sans intention de 

la donner ; qu'en jugeant le contraire en l'espèce, tout en constatant que l'usage de son arme de 

service par J-M P n'était pas absolument nécessaire, la cour d'appel a derechef violé les textes 

précités ; 

"3°) alors que l'auteur d'un homicide est responsable des conséquences qu'il avait prévues ou 

voulues, mais aussi de toutes celles qui ont pu se produire ; qu'en l'espèce, P R, veuve E, 

ayant fait valoir que le gendarme P avait volontairement absorbé de l'alcool, ingéré des 

anxyolitiques non prescrits par un médecin, avant sa prise de service, intentionnellement usé 

de son arme, ôté le cran de sûreté et armé son pistolet, volontairement décidé d'aller au 

contact du passager avant droit, qui était calme et non menaçant, puis volontairement choisi 

d'entrer dans l'habitacle avec son pistolet chargé et pointé à quelques centimètres du thorax de 

la victime, lui a intentionnellement crié de lever les mains en l'air, a décidé de caler ses bras 

et, après avoir placé son doigt sur la queue de détente de l'arme, a pressé celle-ci, la cour 

d'appel devait rechercher si la succession de ces faits volontaires ayant entraîné la mort de M 

E ne caractérisait pas nécessairement le crime de violence ayant entraîné la mort sans 

intention de la donner" ; 

Attendu que, pour déclarer le prévenu coupable d'homicide involontaire, l'arrêt, qui prononce 

par les motifs propres et adoptés repris au moyen, retient qu'il n'a été démontré, ni au cours de 

l'information judiciaire ni pendant les débats devant les juridictions de jugement, que la 

pression sur la queue de détente de l'arme au moment du tir résultait d'un geste volontaire et 

délibéré du prévenu ; que les juges en déduisent que l'élément intentionnel du crime de 

violences volontaires ayant entraîné la mort sans intention de la donner fait défaut ; 

Attendu qu'en se déterminant ainsi, la cour d'appel a justifié sa décision ; 

D'où il suit que le moyen, qui se borne à remettre en question l'appréciation souveraine, par 

les juges du fond, des faits et circonstances de la cause, ainsi que des éléments de preuve 

contradictoirement débattus, ne saurait être admis ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; REJETTE le pourvoi  

 

*** 

Cass. Crim. 24 mars 2009 n° 08-84.849 

(...) qu'en effet, il résulte des constatations et énonciations de l'arrêt attaqué, qui a procédé à 

une analyse détaillée des faits, que les agissements que la cour d'appel considère à tort comme 

javascript:popupDocEmbarque('popup.doc.embarque.aspx?ficLib=FL2104JD2403-1754.htm&from=QlJFXzI5NTYy');void(0);
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constitutifs d'homicide involontaire prévu par l'article 221-6 du code pénal, sont de nature, 

s'ils étaient établis, à constituer le crime de violences volontaires ayant entraîné la mort sans 

intention de la donner, prévu par l'article 222-7 du code pénal ; (…) alors que, le fait de tenter 

de neutraliser et de désarmer de son couteau un agresseur est de nature à caractériser un 

élément de la légitime défense, mais ne saurait constituer une maladresse, imprudence, 

inattention , négligence ou manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée 

par la loi ou le règlement ; qu'ainsi, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée des articles 

122-5 et 221-6 du code pénal ; 

 Vu l'article 469 du code de procédure pénale ; 

(..) Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, le 2 août 2000, 

Frédéric M... a blessé Abdelraffar B..., en lui portant une prise de close-combat qui a 

provoqué une lésion de la colonne vertébrale, à l'origine de la mort de la victime, survenue le 

24 mai 2002 ; qu'à l'issue d'une information, au cours de laquelle les ayants droit 

d'Abdelraffar B... se sont constitués parties civiles et ont été assistés d'un avocat, le juge 

d'instruction, par ordonnance du 29 décembre 205, a ordonné le renvoi de Frédéric M... 

devant le tribunal correctionnel, sous la prévention d'homicide involontaire ; que ni celui-ci ni 

les parties civiles n'ont interjeté appel de cette ordonnance dans les conditions prévues par 

l'article 186-3 du code de procédure pénale ; 

Attendu que, pour déclarer le prévenu coupable de ce chef, l'arrêt confirmatif relève que les 

parties n'ont pas remis en cause la qualification retenue par l'ordonnance de renvoi et que le 

prévenu n'a pas été invité à s'expliquer sur une qualification criminelle ; que les juges en 

concluent qu'ils sont tenus de statuer en l'état de la qualification d'homicide involontaire ; 

Mais attendu qu'en prononçant ainsi, la cour d'appel, à laquelle il appartenait de s'interroger 

sur le caractère intentionnel des faits, ce qui pouvait la conduire à se déclarer incompétente, a 

méconnu le sens et la portée du texte susvisé ; 

D'où il suit que la cassation est encourue ; CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, 

l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Montpellier, en date du 13 mai 2008, et pour qu'il soit à 

nouveau jugé, conformément à la loi. 

 

*** 

Cass. Crim. 02 juillet 1988  n°98-80529 

(…) Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 301 ancien, 121-3 et 

221-5 nouveaux du Code pénal, de l'article 111-3 du même Code et du principe de la légalité 

des délits et des peines, de l'article 7 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales, de l'article 593 du Code de procédure pénale, défaut de 

motifs, manque de base légale : 

Vu les articles 301 ancien et 221-5 du Code pénal, 214 et 593 du Code de procédure pénale ; 

Attendu que les chambres d'accusation ne peuvent prononcer une mise en accusation devant 

la cour d'assises que si les faits dont elles sont saisies réunissent tous les éléments constitutifs 

de l'infraction reprochée ; que l'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur 

absence ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Y... aurait engagé avec X... une relation 

sentimentale, puis accepté d'avoir des rapports sexuels protégés ; qu'elle se serait soumise, à la 

demande de X..., à un examen sanguin ayant démontré qu'elle était indemne du virus de 

l'immunodéficience humaine (VIH), mais qu'il se serait refusé à faire de même en lui 

certifiant qu'il n'était pas séropositif, alors qu'il était soigné pour cette maladie depuis 

plusieurs années ; qu'ils auraient eu alors des rapports sexuels non protégés, à la suite desquels 

un nouvel examen sanguin aurait révélé que Y... était atteinte du virus ; 
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Attendu que, pour renvoyer X... devant la cour d'assises sous l'accusation d'empoisonnement, 

la chambre d'accusation retient que, connaissant le mode de transmission du VIH, " virus 

d'une maladie mortelle ", il aurait délibérément contaminé Y... ; qu'elle énonce, d'une part, 

que l'intention d'empoisonner se caractérise par le fait de vouloir transmettre des substances 

mortifères en connaissance de cause, quel que soit le mode de transmission " et, d'autre part, 

que " le fait d'inciter sa partenaire à ne plus se protéger, lors des rapports sexuels alors qu'il 

avait connaissance qu'elle n'était pas porteuse du virus, suffit à caractériser l'intention 

homicide ; 

Mais attendu qu'en l'état de ces motifs, pour partie contradictoires, alors que la seule 

connaissance du pouvoir mortel de la substance administrée ne suffit pas à caractériser 

l'intention homicide, la chambre d'accusation n'a pas donné de base légale à sa décision ; 

Par ces motifs : CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la chambre 

d'accusation de la cour d'appel d'Aix-en-Provence, en date du 17 décembre 1997, et pour qu'il 

soit jugé à nouveau, conformément à la loi. RENVOIE la cause et les parties devant la 

chambre d'accusation de la cour d'appel de Montpellier. 
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Séance n°4 : La faute d’imprudence 

 

Exercices à réaliser : 

- Commenter l’article 121-4 du Code pénal 

- Commenter l’arrêt suivant : Cass. Crim. 11 sept.2018, n° 17-82.588 

- Rédiger les fiches d'arrêt pour les autres décisions. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

Cass. Crim. 11 sept. 2018, n° 17-82.588 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, a rendu l'arrêt suivant : 

Statuant sur le pourvoi (…) contre l'arrêt de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de 

VERSAILLES, en date du 31 mars 2017, qui, sur renvoi après cassation (Crim., 7 juin 2016, 

pourvoi n° 15-81.023), dans l'information suivie, sur leur plainte, contre M. Claude H... des 

chefs d'homicides et blessures involontaires, a prononcé un non-lieu ; 

 

(…) 

 

"en ce que l'arrêt attaqué a dit n'y avoir lieu à suivre contre M. Claude H... des chefs de 

blessures et homicides involontaires ; 

 

 

"1°) alors que les délits non intentionnels sont caractérisés à l'encontre de l'auteur indirect du 

dommage lorsque, ayant créé la situation ayant permis la réalisation du dommage ou n'ayant 

pas pris les mesures permettant de l'éviter, il a commis soit une faute délibérée soit une faute 

caractérisée ; qu'il suffit pour que l'infraction soit constituée que l'une de ces deux fautes soit 

établie ; que la faute délibérée est constituée lorsque le chef d'entreprise s'est délibérément 

abstenu de prendre les décisions qui s'imposaient en méconnaissant une obligation particulière 

de prudence ou de sécurité imposée par la loi ou le règlement ; que les articles R. 232-10 et 

suivants du code du travail prévoient des obligations particulières de prudence et de sécurité 

d'évacuation des poussières produites et de mise en place de dispositifs de protection 

collective ou individuelle assurant la pureté de l'air indispensable à la santé des travailleurs ; 

que tout chef d'entreprise a l'obligation de s'assurer personnellement du respect constant de la 

réglementation en matière d'hygiène et de sécurité et commet une faute délibérée dès lors qu'il 

s'est abstenu, en connaissance de cause, de respecter ces dispositions du code du travail 

protectrices de la santé des salariés ; qu'en écartant cependant la responsabilité pénale de M. 

H... en ce que la société et l'atelier existaient et fonctionnaient avant son arrivée et qu'il ne 

connaissait pas les risques liés à l'amiante, la chambre de l'instruction s'est prononcée par des 

motifs inopérants à caractériser la faute délibérée et n'a pas justifié sa décision ; 

 

 

"2°) alors que, en tout état de cause, commet également une faute caractérisée, le dirigeant 

d'une entreprise qui s'est abstenu de prendre les mesures nécessaires à la sécurité des salariés 

et les a ainsi exposés à un risque qu'il ne pouvait ignorer ; que n'est pas exigée la connaissance 

effective du risque par l'auteur, il suffit que celui-ci ne pouvait pas ignorer le risque ; que les 

parties civiles invoquaient la connaissance, par le chef d'entreprise, des risques liés à 

l'amiante, les médecins du travail successifs les ayant dénoncés, l'inspection du travail ayant 
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enjoint, à de multiples reprises, la société d'effectuer des travaux de mise en conformité et 

ayant assigné en référé la société en 1973, l'expert désigné par le juge des référés ayant rendu 

un pré-rapport sur ce risque en mars 1974, et la chambre syndicale de l'amiante ayant 

également dénoncé les conditions de travail des ouvriers d'Amisol ; qu'en se bornant à 

énoncer que la connaissance par M. H... des risques liés à l'amiante n'a pas été rapportée en 

raison du contexte de l'époque et de son ignorance des résultats de l'expertise déposée le 19 

décembre 1974, sans répondre aux articulations du mémoire établissant qu'il ne pouvait pas 

ignorer le risque, la chambre de l'instruction n'a pas justifié sa décision ; 

 

 

"3°) alors qu'en tout état de cause, la méconnaissance des seuls risques liés à l'amiante ne 

permet pas d'exonérer le prévenu de sa responsabilité pénale ; qu'il suffit que le chef 

d'entreprise n'ait pu ignorer les risques liés à l'empoussièrement important de l'atelier sur la 

santé des salariés ; que la chambre de l'instruction qui s'est fondée sur l'ignorance des risques 

liés à l'amiante, sans se prononcer sur la connaissance des risques pour la santé des ouvriers 

liés à l'empoussièrement important des ateliers, tandis qu'elle constatait elle-même que les 

poussières étaient « en très fort pourcentage par rapport aux normes », et qu'en outre les 

dispositions du code du travail imposent au chef d'entreprise de mettre en oeuvre les 

protections indispensables pour assurer la santé des salariés pour toutes poussières 

industrielles quelle qu'elles soient, quand bien mêmes lesdites poussières ne seraient pas des 

poussières d'amiante, n'a pas donné de base légale à sa décision ; 

 

 

"4°) alors que la prise en compte d'enjeux économiques n'est pas une condition exonératoire 

de responsabilité pénale ; que commet le délit de blessures ou homicides involontaires, le chef 

d'entreprise qui ne prend pas immédiatement les mesures nécessaires pour protéger la santé 

des salariés ; qu'en écartant la responsabilité pénale du chef d'entreprise aux motifs que celui-

ci n'avait que deux possibilités, celle de réaliser des travaux d'aménagement très coûteux ou 

celle de fermer l'entreprise et que la décision a été légitimement retardée pour assurer le 

reclassement approprié des salariés, la chambre de l'instruction s'est prononcée par des motifs 

inopérants relatifs aux enjeux économiques ou au reclassement des salariés, enjeux étrangers à 

la santé des salariés ; 

 

 

"5°) alors que la chambre de l'instruction ne peut, sans se contredire, énoncer que les parties 

civiles ne rapportent pas la preuve de l'existence d'un lien de causalité réel entre l'exercice des 

fonctions de M. Claude H... entre juin et décembre 1974 et le développement ou l'aggravation 

de la maladie tandis qu'elle a constaté que « plusieurs expertises venaient également prouver 

l'existence d'un lien de causalité entre les maladies des victimes et leur exposition à l'amiante 

dans leur cadre professionnel »" ; 

 

 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure qu'à la suite de la plainte 

avec constitution de partie civile de l'Association nationale de défense des victimes de 

l'amiante et de plusieurs personnes ayant travaillé sur le site de l'usine Amisol, manufacture 

d'amiante, une information a été ouverte, contre personne non dénommée, des chefs précités ; 

que M. Claude H..., président-directeur général de la société, de juillet à décembre 1974, a été 

mis en examen notamment pour homicide et blessures involontaires ;  
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Attendu que, pour prononcer un non-lieu au bénéfice de M. H..., la chambre de l'instruction 

relève que d'une part, celui-ci n'a pas créé ni contribué à créer la situation qui a permis la 

réalisation des dommages et des préjudices qui en ont résulté, la société existant bien avant 

son arrivée et l'atelier dans lequel se trouvaient des poussières d'amiante en très fort 

pourcentage par rapport aux normes fonctionnant bien avant qu'il ne soit employé dans la 

société familiale, d'autre part, par le dépôt de bilan entraînant la fermeture de l'usine et en 

conséquence l'arrêt du fonctionnement de l'atelier des cardes, il a permis d'éviter que la 

réalisation du dommage ne perdure et de continuer à exposer les salariés aux poussières 

nocives d'amiante ; que la chambre de l'instruction conclut que les parties civiles ne 

rapportent pas la preuve de l'existence d'un lien de causalité réel entre l'exercice des fonctions 

de M. Claude H... entre juin et décembre 1974, et le développement ou l'aggravation de la 

maladie à l'origine de leur préjudice durant cette seule période ; 

 

 

Attendu qu'en statuant par de tels motifs, d'où il ressort qu' il n'existe pas de charges 

suffisantes contre la personne mise en examen ni contre quiconque d'avoir commis les délits 

d'homicides et blessures involontaires reprochés ni toute autre infraction, la chambre de 

l'instruction, a, sans contradiction, justifié sa décision ; 

 

 

D'où il suit que le moyen, inopérant en ses quatre premières branches en ce qu'il critique des 

motifs surabondants, ne peut qu'être écarté ; 

 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

 

 

REJETTE le pourvoi ; 

 

*** 

Cass. crim., 9 juin 2009, n° 08-82.847  

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, sur un chantier de 

réhabilitation d'une salle de sports municipale, dont l'accès n'avait pas été fermé au 

public, un enfant a été mortellement blessé par la chute d'un panneau d'affichage qu'il 

était en train de consulter ; que l'enquête a établi que les employés communaux avaient 

descellé ce panneau, d'un poids de quatre-vingt kilos, et en avaient scié les pieds pour 

pouvoir le déplacer en fonction de l'avancement des travaux ; qu'à la suite de ces faits, 

l'EURL Action Coordination Sécurité, coordonnateur en matière de sécurité, et son 

gérant, Jean-Paul R., notamment, ont été renvoyés devant le tribunal correctionnel du 

chef d'homicide involontaire ; que les juges du premier degré ont relaxé Jean-Paul R. et 

déclaré l'EURL coupable ; qu'appel de cette décision a été relevé par cette dernière, le 

ministère public et plusieurs parties civiles ; 

Attendu que, pour infirmer partiellement le jugement entrepris et retenir la culpabilité de 

Jean-Paul R. et de l'EURL Action Coordination Sécurité, l'arrêt énonce que celle-ci, 

désignée en qualité de coordonnateur en matière de sécurité par le maître de l'ouvrage, 

avait pour mission, non seulement de veiller à la sécurité des salariés des diverses 

entreprises intervenant en coactivité sur le chantier, mais également, en application de 

l'article R. 238-18, devenu les articles R. 4532-11 et suivants du Code du travail, de 
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prendre les dispositions nécessaires pour que seules les personnes autorisées puissent 

accéder audit chantier ; que les juges retiennent que Jean-Paul R., qui avait effectué de 

nombreuses visites de chantier, notamment l'avant-veille de l'accident, ne pouvait ignorer 

l'existence du panneau d'affichage, présent dès le début des travaux et régulièrement 

déplacé par les salariés des diverses entreprises intervenantes, panneau que son absence 

de fixation et sa faible inclinaison rendaient intrinsèquement dangereux ; qu'ils indiquent 

que Jean-Paul R., conscient du risque dû au passage incessant de personnes fréquentant la 

salle de sports, au point qu'il avait émis des réserves à ce sujet, n'a cependant pas pris les 

mesures nécessaires pour interdire l'accès du chantier au public ; qu'ils en concluent qu'en 

laissant un panneau d'affichage en position instable en appui contre un mur dans 

l'enceinte d'un chantier dont il avait omis d'interdire l'accès aux personnes non autorisées, 

Jean-Paul R. n'a pas accompli les diligences normales qui lui incombaient compte tenu de 

ses compétences, du pouvoir et des moyens dont il disposait ainsi que des prérogatives 

propres à la mission que la loi lui confiait, et a commis une faute caractérisée ayant 

exposé autrui à un risque d'une particulière gravité qu'en sa qualité de coordonnateur de 

sécurité, titulaire d'une attestation de compétence, il ne pouvait ignorer ; qu'ils ajoutent 

que l'EURL Action Coordination Sécurité est pénalement responsable du délit d'homicide 

involontaire commis pour son compte par Jean-Paul R., son gérant ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, par des motifs exempts d'insuffisance comme de 

contradiction et dès lors qu'il incombe au coordonnateur en matière de sécurité, dans la 

phase de réalisation de l'ouvrage, d'anticiper les situations de risque pouvant résulter 

notamment des dispositions prises par les entreprises intervenant sur le chantier, la cour 

d'appel a justifié sa décision, au regard des articles 121-2, 121-3 et 221-6 du Code pénal ; 

D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; (…) Rejette le pourvoi ; 

*** 

Cass. crim., 18 nov. 2008, n° 08-81.361 

(...) Attendu que, pour déclarer Renée Y. coupable, l'arrêt infirmatif retient que la fuite à 

l'origine de l'explosion provient de son appartement, comme le démontrent l'excédent de 

consommation enregistré par son compteur, qui correspond, selon les experts, à « un 

déversement massif et intempestif de gaz », ainsi que des constatations relatives, d'une 

part, au siège de l'incendie qui a suivi la déflagration et, d'autre part, à la défectuosité du 

raccordement de sa cuisinière dont le tuyau d'alimentation, qui n'était pas solidement 

assujetti à ses deux extrémités, contrairement aux prescriptions de l'arrêté du 2 août 1977, 

s'était désolidarisé de l'embout de la canalisation de gaz, auquel il n'était pas adapté ; que 

les juges estiment qu'en s'abstenant de faire vérifier, au moment de son entrée dans les 

lieux, la conformité de son installation à la réglementation, en faisant changer, quelques 

mois avant l'accident, le tube de raccordement de la cuisinière par un cousin, qui n'était 

pas un professionnel, et en ne prenant pas la précaution de fermer le robinet d'arrivée de 

gaz alors qu'elle s'absentait de façon prolongée, à compter du vendredi 19 juillet, à 14 h 

30, Renée Y. a commis des fautes d'imprudence et de négligence qui ont directement 

causé le dommage ; 

Attendu que, si c'est à tort que la cour d'appel a considéré que Renée Y. avait causé 

directement le dommage, la censure n'est pas pour autant encourue, dès lors qu'il résulte 

des énonciations et constatations de l'arrêt que la prévenue, qui a créé la situation ayant 

permis la réalisation du dommage, a commis une faute caractérisée qui exposait autrui à 

un risque d'une particulière gravité qu'elle ne pouvait ignorer ; 

D'où il suit que le moyen ne peut être admis ; (...) 
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Attendu que, pour déclarer Alain B. et Daniel Z. coupables, l'arrêt retient que, dépêchés 

sur les lieux vendredi, à 22 h 22, ils ont été accueillis par une personne qui leur a signalé 

avoir elle-même senti, au quatrième étage, une odeur de gaz qu'Alain B. a perçue ; 

qu'après avoir détecté une fuite peu importante sur le robinet desservant un appartement 

du cinquième étage, à laquelle ils ont remédié, les deux agents ont essentiellement 

procédé au contrôle des colonnes et des robinets alimentant les étages supérieurs puis 

sont repartis à 22 h 52 ; que les juges relèvent que l'odeur décelée au quatrième étage ne 

pouvait provenir d'une fuite à un niveau supérieur puisque le gaz, plus léger que l'air, ne 

descend pas ; qu'ils considèrent que cette constatation aurait dû conduire les prévenus à 

approfondir leur contrôle à cet étage, dès lors qu'ils n'avaient constaté de 

dysfonctionnement sur le robinet externe alimentant le logement de Renée Y. ; que l'arrêt 

ajoute que, s'ils avaient poursuivi leurs investigations, ils auraient constaté l'absence de 

cette personne, ce qui aurait justifié l'ouverture de la porte de son appartement et permis 

la découverte de la fuite qui, selon les calculs des experts, avait débuté vers 17 heures ; 

que les juges en déduisent qu'Alain B. et Daniel Z. n'ont pas pris les mesures qui auraient 

permis d'éviter le dommage et qu'ils ont commis une faute caractérisée qui exposait 

autrui à un risque d'une particulière gravité qu'ils ne pouvaient ignorer ; 

Attendu qu'en l'état de ces énonciations et constatations, la cour d'appel a justifié sa 

décision ; Que, dès lors, le moyen doit être écarté ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;(…) Rejette les pourvois ; 

*** 

Cass. crim., 18 nov. 2008  n° 08-81.672 

(...) Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, le 2 août 1997, 

un avion de tourisme piloté par Christian A., qui l'avait acquis le 30 juillet précédent, a 

atterri d'urgence dans un champ, en raison d'une panne de moteur ; que deux des six 

passagers transportés ont péri dans l'incendie, qui s'est déclaré au moment de l'évacuation 

de l'appareil, tandis que les autres ont été blessés ; que les experts judiciaires ont attribué 

la défaillance du moteur à une rupture de fatigue du vilebrequin, qui trouve son origine 

dans un premier accident survenu le 10 juillet 1988, événement qui a causé des 

dommages importants au moteur nécessitant une vérification approfondie de tous ses 

organes, qui n'a pas été réalisée, ainsi que dans de nombreux changements de cylindres 

effectués entre 1982 et le 9 juillet 1997 par trois des onze acquéreurs successifs de 

l'appareil ; 

Attendu que Jean-Jacques X., chef-pilote et dirigeant de fait de l'association Albatros air 

club laquelle a été propriétaire de l'avion entre juin 1988 et février 1992, a été renvoyé 

devant le tribunal correctionnel, des chefs d'homicides et blessures involontaires « par la 

violation manifestement délibérée d'une obligation de sécurité ou de prudence imposée 

par la loi ou les règlements, en l'espèce en ne respectant pas les dispositions des arrêtés 

des 17 mars 1978 et 24 juillet 1991 relatifs au maintien de l'aptitude en vol des aéronefs 

et en commettant de graves manquements dans l'entretien et dans la tenue du livret-

moteur et du livret de l'aéronef Cessna 210 F-Gber durant la période d'appartenance de 

l'avion à l'aéroclub Albatros air club » ; que, relaxé par le tribunal, Jean-Jacques X. a été 

déclaré coupable par la juridiction du second degré, statuant sur les appels du ministère 

public et des parties civiles ; 

Attendu que, pour condamner le prévenu, l'arrêt relève que ses fonctions lui imposaient 

de s'assurer que les conditions d'entretien et de révision des appareils étaient conformes 

aux règles en vigueur et répondaient aux nécessités liées à leur utilisation ; que les juges 

retiennent qu'il n'a pas veillé au respect des prescriptions de l'arrêté du 17 mars 1978 
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selon lesquelles le propriétaire d'un aéronef, responsable du maintien de l'aptitude au vol, 

doit tenir à jour divers documents où sont consignées les opérations d'entretien effectuées 

et leurs résultats, puisque, comme les experts l'ont constaté, les livrets de l'appareil n'ont 

pas mentionné les opérations exécutées sur le moteur à la suite de l'accident du 10 juillet 

1988, ce qui a eu pour effet de dissimuler cet accident, survenu en Normandie, à l'agence 

Véritas de Metz lorsqu'il a délivré un laissez-passer de convoyage provisoire puis le 

renouvellement du certificat de navigabilité ; que les juges ajoutent que, bien que le 

dommage se soit produit plus de cinq ans après la vente de l'avion par l'association 

Albatros air club, la situation de danger était effective dès le manquement imputé au 

prévenu ; 

Attendu qu'en l'état de ces énonciations, d'où il résulte que Jean-Jacques X..., qui n'a pas 

accompli les diligences normales lui incombant, compte tenu de la nature de ses 

fonctions ainsi que des moyens à sa disposition, et qui a contribué à créer la situation 

ayant permis la réalisation du dommage, a violé de façon manifestement délibérée une 

obligation particulière de prudence et de sécurité prévue par un règlement, la cour d'appel 

a justifié sa décision ; 

D'où il suit que le moyen, inopérant en sa deuxième branche, en l'état de la violation des 

prescriptions du seul arrêté du 17 mars 1978, doit être écarté ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; Rejette le pourvoi ; 

*** 

Cass. crim., 10 févr. 2009  n° 08-80.679  

Vu l'article 593 du Code de procédure pénale ; 

Attendu que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la 

décision ; que l'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que Françoise L. est 

décédée, le 1er novembre 1997, à l'hôpital de Pontoise, lors d'une coelioscopie pratiquée, 

en vue de rechercher l'origine de douleurs pelviennes, par Benoît M., gynécologue de 

l'hôpital, assisté de l'interne Anne F. ; que l'information a établi que la mort était due à 

une hémorragie secondaire à une plaie chirurgicale de l'aorte provoquée par l'incision 

sous-ombilicale effectuée par Anne F., dès le début de l'intervention ; que la chambre de 

l'instruction, infirmant l'ordonnance de non-lieu rendue par le magistrat instructeur, a 

renvoyé Anne F. et Benoît M. devant le tribunal correctionnel, du chef d'homicide 

involontaire, la première pour avoir directement causé la mort de Françoise L., le second 

pour l'avoir indirectement causée en commettant une faute caractérisée ; qu'Anne F. a été 

relaxée et Benoît M. déclaré coupable ; que celui-ci a interjeté appel, de même que, 

contre lui seul, le ministère public et les parties civiles ; 

Attendu que, pour infirmer le jugement et relaxer Benoît M., l'arrêt prononce par les 

motifs reproduits au moyen ; 

Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher si le prévenu, auquel il 

incombait de contrôler l'acte pratiqué par l'interne, n'avait pas commis une faute 

entretenant un lien direct de causalité avec la mort de la patiente, la cour d'appel n'a pas 

justifié sa décision ; 

D'où il suit que la cassation est encourue ; (…) Casse et annule, 

http://www.lexisnexis.com.www.ezp.biu-montpellier.fr/fr/droit/search/runRemoteLink.do?langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_acts%23enactdate%2519780317%25acttype%25Arr%C3%AAt%C3%A9%25sel1%251978%25&risb=21_T8167171694&bct=A&service=citation&A=0.9
http://www.lexisnexis.com.www.ezp.biu-montpellier.fr/fr/droit/search/runRemoteLink.do?langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_code%23art%25593%25article%25593%25title%25Code+de+proc%C3%A9dure+p%C3%A9nale%25&risb=21_T8167187227&bct=A&service=citatio


Page 27 sur 55 

 

 

Séance n°5 : La responsabilité des personnes morales 

 

Exercices à réaliser :  

- Commenter l’arrêt suivant : Cass. Crim. 10 déc. 2019,  n° 18-84.737 

- Rédiger la fiche d'arrêt des autres décisions 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Cass. Crim. 10 déc. 2019 

 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue au 

Palais de Justice à PARIS, a rendu l'arrêt suivant : 

 

La société Tui UK Limited a formé un pourvoi contre l'arrêt de la cour d'appel de Chambéry, 

chambre correctionnelle, en date du 16 mai 2018, qui pour infraction à la réglementation sur 

l'hygiène et la sécurité des travailleurs, paiement d'un salaire inférieur au salaire minimum de 

croissance et non remise de bulletin de paie conforme, l'a condamnée à onze amendes de 1 

500 euros, vingt amendes de 1 500 euros et une amende de 450 euros et a prononcé sur les 

intérêts civils. 

 

(...)  

 

13. Le moyen est pris de la violation des articles 121-2 du code pénal, 591 et 593 du code de 

procédure pénale, défaut de motifs. 

 

14. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a confirmé le jugement du tribunal 

correctionnel d'Albertville en date du 16 mars 2017 en ce qu'il a déclaré la société Tui UK 

Limited coupable des faits qui lui sont reprochés, pour les faits d'hébergement de travailleur 

dans un local non conforme, pour les faits de paiement par employeur d'un salaire inférieur au 

salaire minimum de croissance et pour les faits de non remise d'un bulletin de paie conforme 

et, infirmant le jugement, a condamné la société Tui UK Limited au versement de vingt 

amendes de 1 500 euros pour lesdits faits de paiement d'un salaire inférieur au salaire 

minimum de croissance, condamné la société Tui UK Limited au paiement d'une amende 

contraventionnelle de 450 euros au titre de l'infraction de non remise de bulletin de paie 

conforme et statué sur les intérêts civils" ; 

 

1°) alors qu'en application de l'article 121-2 du code pénal la responsabilité d'une personne 

morale ne peut être engagée que si une infraction a été commise pour son compte par un de 

ses organes ou par une personne physique disposant d'un pouvoir de direction et d'engager la 

personne morale à l'égard des tiers, agissant en qualité de représentant de celle-ci ; qu'en 

énonçant que les infractions relevées résultent nécessairement de manquements commis par le 

représentant de la société Tui UK Limited en matière de politique salariale et de gestion du 

personnel, par son représentant en charge de la gestion administrative ou comptable du 

personnel et par son représentant en matière de sécurité et santé du personnel, dans l'exercice 

de leurs missions pour le compte de cette dernière, quand il résultait de ses constatations que 

rien ne permettait de déterminer quelle personne physique avait la qualité de représentant dans 

ces domaines, les juges du fond ont violé les textes susvisés ; 
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2°) alors qu'en tout état, en se bornant à relever que les infractions caractérisées résultent 

nécessairement de manquements commis par le représentant de la société Tui UK Limited en 

matière de politique salariale et de gestion du personnel, par son représentant en charge de la 

gestion administrative ou comptable du personnel et par son représentant en matière de 

sécurité et santé du personnel, dans l'exercice de leurs missions pour le compte de cette 

dernière, sans identifier l'organe ou le représentant qui aurait commis une faute pour le 

compte de la société Tui UK Limited, les juges du fond ont privé leur décision de base légale 

au regard des textes susvisés". 

 

Vu les articles 121-2 du code pénal et 593 du code de procédure pénale ; 

 

15. Selon le premier de ces textes, les personnes morales, à l'exclusion de l'Etat, sont 

responsables pénalement des infractions commises, pour leur compte, par leurs organes ou 

représentants. 

 

16. Aux termes du second de ces textes, tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs 

propres à justifier la décision. L'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur 

absence. 

 

17. Pour dire établies les infractions d'hébergement de travailleurs dans un local non 

conforme, paiement d'un salaire inférieur au salaire minimum de croissance, et non remise de 

bulletin de paie conforme, les juges retiennent que ces infractions ont été commises par les 

responsables en matière de gestion administrative ou comptable du personnel, en matière de 

politique salariale et de gestion du personnel et encore en matière de sécurité et santé du 

personnel. 

 

18. En se déterminant ainsi, par des motifs qui n'identifient pas l'organe ni la ou les personnes 

physiques représentant la personne morale pour le compte de laquelle les infractions 

reprochées auraient été commises, la cour d'appel n'a pas justifié sa décision. 

 

19. La cassation est par conséquent encourue de ce chef. 

 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu d'examiner les autres moyens proposés, la Cour : 

 

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'appel de 

Chambéry, en date du 16 mai 2018, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, 

 

RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel de Chambéry, autrement composée, à 

ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ; 

 

*** 

Cass. crim., 20 juin 2000 

 

CASSATION PARTIELLE sans renvoi sur le pourvoi formé par : 

- la société Pilkington Sud, venant aux droits de la société Miroiterie vauclusienne, 

contre l'arrêt de la cour d'appel de Bastia, chambre correctionnelle, du 15 septembre 1999, 

qui, pour délits de blessures involontaires, l'a condamnée à 20 000 francs d'amende et a 

prononcé sur les intérêts civils. 

LA COUR, 
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Vu l'article 121-2 du Code pénal ; 

Attendu qu'aux termes de ce texte, nul n'est responsable pénalement que de son propre fait ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu'au cours d'une livraison effectuée par la société 

Miroiterie vauclusienne à la société Corsicalu, un pupitre servant au transport de plaques de 

verre, posé sur un sol inégal, a basculé sur deux ouvriers qui en assuraient la réception ; que la 

Miroiterie vauclusienne a été poursuivie du chef de blessures involontaires ; 

Attendu que, pour déclarer la société Pilkington Sud, qui avait entre-temps absorbé la société 

Miroiterie vauclusienne, coupable des délits reprochés, la cour d'appel retient que cette 

dernière, quoique radiée du registre du commerce à la suite d'une fusion-absorption, n'a pas 

été liquidée et n'a pas disparu, la société absorbante s'étant substituée à elle, avec transmission 

universelle de ses droits, biens et obligations ; 

Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors que l'absorption avait fait perdre son existence 

juridique à la société absorbée, la juridiction du second degré a méconnu les texte et principe 

rappelés ci-dessus ; 

D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu d'examiner le second moyen de cassation proposé ; 

CASSE ET ANNULE, en ses dispositions pénales et civiles concernant la société Pilkington 

Sud, l'arrêt de la cour d'appel de Bastia, en date du 15 septembre 1999, toutes autres 

dispositions étant expressément maintenues ; 

DIT n'y avoir lieu à renvoi. 
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Séance n°6 : La complicité 

 

Exercices à réaliser : 

- Commenter l’arrêt suivant : Cass. Crim. 13 sept. 2016, n° 15-85.046 

- Rédiger les fiches d'arrêts 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Cass. crim., 13 sept. 2016, n° 15-85.046 

 

Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure qu’à la suite d’une séance 

d’épilation au laser réalisée le 25 mars 2011 par une employée du Centre Laser du Marais, 

Mme Z... a présenté des brûlures cutanées et des muqueuses justifiant une incapacité de 

travail de quatre jours ; que le centre, exploité par la société Personalia et ayant pour activité " 

l’exploitation de matériel médical et paramédical d’esthétique et notamment lié à l’utilisation 

de la lumière intense pulsée et la lumière laser ", M. Yves Y..., le gérant de la société, et M. 

Michel X..., médecin et responsable médical, ont été poursuivis pour complicité d’exercice 

illégal de la médecine et, pour le dernier, de complicité de blessures involontaires ; que le 

tribunal les a déclarés coupables des faits reprochés ; que les prévenus et le ministère public 

ont interjeté appel ; 

 

En cet état : 

 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 121-1 et 121-7 du code 

pénal, L. 4161-1 du code de la santé publique, 2 de l’arrêté du 6 janvier 1962, ainsi que 591 et 

593 du code de procédure pénale ; 

 

en ce que l’arrêt attaqué a déclaré la Société Personalia, M. X... et M. Y...coupables de 

complicité d’exercice illégal de la médecine, les a condamnés respectivement à une amende 

de 10 000 euros pour la première, de 8 000 euros pour le deuxième et de 4 000 euros pour le 

troisième et a statué sur les intérêts civils ; 

 

(...) 

 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 121-3, 121-7 et 222-11 du 

code pénal, L. 4161-1 du code de la santé publique, 2 de l’arrêté du 6 janvier 1962, ainsi que 

591 et 593 du code de procédure pénale ; 

 

en ce que l’arrêt attaqué a déclaré M. X... coupable de complicité de violences involontaires 

ayant entraîné une incapacité totale de travail inférieure à trois mois par manquement délibéré 

à une obligation particulière de sécurité ou de prudence, l’a condamné à une amende de 8 000 

euros et a statué sur les intérêts civils ; 

 

aux motifs que, sur le délit de blessures involontaires, Mme Z..., la plaignante, qui a suivi ses 

séances d’épilation au laser hors la présence de M. X..., a déclaré qu’après la première séance 

elle a constaté la présence de petites taches brunes sur la zone épilée ; qu’à la cinquième 

séance, elle a été prise en charge par une jeune femme qu’elle a prise pour une nouvelle 

esthéticienne ; que cette dernière, qui l’a installée dans la cabine, n’est pas arrivée à régler la 

machine ; qu’elle a quitté la salle à deux reprises pour demander des informations à ses 
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collègues sur le réglage ; qu’après plusieurs allers et retours, elle a procédé à la séance, mais 

en passant plusieurs fois sur la zone concernée ; que de retour à son domicile, Mme Z... a 

commencé à ressentir des douleurs intenses de brûlure au niveau du bas ventre, du haut des 

cuisses et du sexe, et a constaté l’existence de nombreuses brûlures sur la peau de ses parties 

génitales ; que cette épilation au laser ainsi pratiquée sans surveillance médicale, avec un 

appareil pouvant être dangereux, a engendré sur la personne de Mme Z..., des brûlures 

justifiant une incapacité totale de travail de quatre jours ; que M. X..., en n’étant intervenu à 

aucun moment pendant ces séances d’épilation, alors que dès la première séance, la partie 

civile avait constaté la présence de petites taches brunes sur la zone épilée, et en laissant une 

personne non médecin accomplir les différentes séances ayant abouti au dommage constaté 

sur la partie civile, s’est rendu coupable de complicité de blessures involontaires ayant 

entraîné une incapacité totale de travail inférieure à trois mois par manquement délibéré à une 

obligation particulière de sécurité ou de prudence ou de complicité de ce délit ; qu’en 

conséquence, il convient de confirmer le jugement déféré sur la déclaration de culpabilité en 

ce qu’il a requalifié les faits reprochés à la prévention en ce sens ; 

 

(...) 

 

Attendu que, pour déclarer M. X... coupable de complicité de blessures involontaires par 

violation des obligations résultant des décrets des 6 janvier 1962 et 30 janvier 1974, l’arrêt 

retient qu’il n’est intervenu à aucun moment pendant les séances d’épilation au laser suivies 

par Mme Z... qui, notamment, dès la première séance, a constaté la présence de petites taches 

brunes sur la zone épilée et, après la cinquième séance au cours de laquelle elle avait été prise 

en charge par une jeune femme ne parvenant pas à régler la machine, a ressenti des douleurs 

intenses et constaté l’existence de nombreuses brûlures ; 

 

Attendu qu’en prononçant ainsi, par des motifs dont il résulte que M. X... n’est intervenu à 

aucun moment avant ou pendant les séances d’opérations d’épilation comme il en avait 

l’obligation, la cour d’appel a justifié sa décision ; 

 

D’où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 

 

 

 

Cass. Crim. 08 janv. 2003 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue au 

Palais de justice à PARIS, a rendu le huit janvier deux mille trois l'arrêt suivant : 

(…) Statuant sur le pourvoi formé par : 

- X... Ali,  

(…) Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 111-4, 121-3, 121-6, 

121-7, 222-16, alinéa 1, du Code pénal, 388, 512, 591 et 593 du Code de procédure pénale, 6 

1 et 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, violation du principe des droits de 

la défense, défaut de motifs, manque de base légale ; 

"en ce que l'arrêt a condamné Ali X... du chef de complicité des délits d'exportation, détention 

et transport de produits stupéfiants commis par Yannick Y... les 24 septembre 1998 et 20 

octobre 1998 et l'a relaxé pour les faits du 20 novembre 1998 ; 

"aux motifs que l'élément intentionnel fait défaut en ce qui concerne Yannick Y... ; en ce qui 

concerne Ali X... il apparaît, en raison des nombreuses réticences et contradictions dans ses 

dépositions, qu'il avait une parfaite connaissance de la véritable nature des denrées 
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transportées ; il savait que son cousin Youssef était un escroc ; il a mis Yannick Y... en 

contact avec "Youssef" et pris sa commission ; lorsque Yannick Y... a eu un doute, il l'a 

rassuré alors qu'il prétend en avoir eu un à cet instant, il aurait dû au moins lui en faire part ; il 

a, par ailleurs, donné les coordonnées d'un avocat anglais pour assurer la défense de Z... qui 

venait d'être arrêté ; il connaissait l'adresse de la prison où ce dernier avait été incarcéré ; tous 

éléments qui démontrent sa parfaite connaissance de l'entreprise ; par ailleurs, il connaît bien 

plus qu'il ne veut le laisser entendre les agissements de Youssef puisqu'il résulte de la 

procédure qu'il a frauduleusement fait franciser un véhicule belge au profit d'une société dont 

précisément le responsable est son cousin Youssef ; il apparaît être chargé par ce dernier des 

basses besognes comme celle de trouver des "pigeons" ainsi qu'il l'a déjà fait avec le 

dénommé A... pour l'immatriculation en France des voitures belges, cette information 

résultant de l'instruction ; 

"alors, d'une part, qu'il n'existe pas de complicité sans infraction principale punissable ; 

qu'ainsi, la cour d'appel qui a condamné Ali X... comme complice des faits commis par 

Yannick Y... le 24 septembre 1998 et le 20 octobre 1998, alors qu'elle avait relaxé ce dernier 

aux motifs que l'élément intentionnel faisait défaut en ce qui le concerne, n'a pas légalement 

justifié sa décision ; 

"alors, d'autre part, que s'il appartient aux juges répressifs de restituer aux faits dont ils sont 

saisis leur véritable qualification, c'est à la condition que le prévenu ait été mis en mesure de 

présenter sa défense sur la nouvelle qualification envisagée ; qu'en l'espèce, Ali X... n'a été 

poursuivi qu'en tant que complice du délit d'exportation, détention et transport de produits 

stupéfiants ; qu'ainsi, la cour d'appel ne pouvait pas condamner Ali X... comme auteur 

principal du délit d'exportation, détention et transport de produits stupéfiants, sans qu'il n'ait 

été invité à s'expliquer sur cette modification substantielle de qualification ; ce faisant, elle a 

nécessairement violé les articles et principes susvisés" ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Yannick Y... et Ali X... sont poursuivis pour avoir, 

le premier, exporté à destination de la Grande-Bretagne, de la cocaïne dissimulée dans la roue 

de secours de son véhicule, le second, pour s'être rendu complice de ce délit en mettant 

Yannick Y... en rapport avec le fournisseur des stupéfiants et en donnant des instructions sur 

les modalités de la livraison ; 

Attendu qu'après avoir relaxé Yannick Y... pour défaut d'intention coupable, les juges ont 

retenu Ali X... dans les liens de la prévention en estimant, notamment, qu'il avait une parfaite 

connaissance de la véritable nature des substances transportées ; 

Attendu qu'en cet état, et dès lors que l'existence d'un fait principal punissable, soit 

l'exportation illicite de stupéfiants, a été souverainement constatée par la cour d'appel, la 

relaxe en faveur de Yannick Y... n'exclut pas la culpabilité d'un complice ; 

D'où il suit que le moyen, inopérant en sa seconde branche, doit être écarté ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

REJETTE le pourvoi  

*** 

Cour de cassation, chambre criminelle, 13 janvier 1955, Nicolaï 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 59, 60, 295 et 34 du Code 

Pénal, de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, défaut de motifs et manque de base légale en ce 

que l'arrêt attaqué a renvoyé Nicolaï devant la Cour d'Assises au motif qu'il y avait contre lui 

charges suffisantes d'avoir procuré à Rubio les armes qui lui ont servi à commettre l'homicide 

volontaire sur la personne de Lagier sachant qu'elles devaient servir à un meurtre ce qui 

constituerait le crime prévu par les articles 59 et 60 du Code Pénal, alors que la complicité par 

fourniture de moyens pour accomplir un crime ne peut exister qu'autant que celui qui est 

réputé complice a fait cette fourniture en sachant que le moyen fourni par lui devait servir à 
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l'accomplissement de ce crime ; qu'en conséquence le crime réellement perpétré étant 

différent de celui auquel il croyait coopérer la complicité de Nicolaï ne pouvait être déclarée 

établie en l'espèce ;  

Vu lesdits articles ;  

Attendu qu'aux termes du paragraphe 2 de l'article 60 du Code Pénal seront punis comme 

complices d'une action qualifiée crime ou délit ceux qui auront procuré des armes, des 

instruments ou tout autre moyen qui aura servi à l'action sachant qu'ils devaient y servir ;  

Attendu que l'arrêt attaqué énonce que Nicolaï aurait chargé Rubio de se rendre chez Santini, 

son débiteur pour l'obliger à rembourser le montant d'un prêt qu'il lui avait consenti ; que dans 

le but de lui permettre d'accomplir cette démarche avec succès et éventuellement contraindre 

Santini à ce remboursement, Nicolaï aurait remis à Rubio deux pistolets automatiques ; que 

s'étant rendu au domicile de Santini qu'il n'aurait pu joindre, Rubio aurait été interpelé par 

Lagier, mari de la concierge de l'immeuble, qui, après quelques mots échangés, l'aurait 

menacé d'appeler la police ; que Rubio aurait alors tiré sur Lagier et l'aurait blessé 

mortellement ;  

Attendu que l'arrêt attaqué ajoute que l'arme dont s'est servi Rubio pour tuer Lagier était l'une 

de celles remises par Nicolaï, que le meurtre de Lagier s'inscrit donc comme un incident dans 

le cadre d'une action criminelle dirigée par Nicolaï contre Santini et que Nicolaï s'est ainsi 

rendu complice du meurtre commis par Rubio ;  

Mais attendu qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaqué a violé les dispositions de l'article 60 susvisé ;  

Qu'en effet, en l'état de ces constatations, il n'apparaît pas qu'il existe entre le meurtre commis 

Rubio sur la personne de Lagier et la remise de l'arme qui a servi à la consommation de ce 

crime la relation, exigée par les dispositions dudit article, de laquelle on pourrait induire que 

Nicolaï a remis l'arme à Rubio sachant que ce dernier s'en servirait pour tuer Lagier ;  

Que si Nicolaï a pu se rendre coupable de complicité, de tentative d'extorsion de fonds ou 

même de tentative d'assassinat ainsi que d'association de malfaiteurs, il ne saurait en l'état être 

renvoyé devant la Cour d'Assises pour complicité du meurtre commis par Rubio sur la 

personne de Lagier ;  

CASSE ET ANNULE l'arrêt susvisé en tant qu'il a renvoyé Nicolaï devant la Cour d'Assises 

des Bouches-du-Rhône pour complicité d'homicide volontaire, toutes autres dispositions de 

l'arrêt restant expressément maintenues, et renvoie la cause et les parties en l'état où elles se 

trouvent devant la Chambre des mises en accusation de la Cour d'Appel de Nîmes. 

 

*** 

Cour de cassation, chambre criminelle, 31 janvier 1974, Rochefort 
REJET DU POURVOI FORME PAR X... (MARCEL) CONTRE UN ARRET DE LA 

CHAMBRE D'ACCUSATION DE LA COUR D'APPEL DE DOUAI STATUANT COMME 

COUR DE RENVOI, EN DATE DU 20 JUILLET 1973, QUI L'A RENVOYE DEVANT LA 

COUR D'ASSISES DU DEPARTEMENT DE L'AISNE SOUS L'ACCUSATION DE 

COMPLICITE D'ASSASSINAT. LA COUR, VU LE MEMOIRE PRODUIT;  

SUR LE MOYEN UNIQUE DE CASSATION, PRIS DE LA VIOLATION DES ARTICLES 

59, 60, 296, 302 ET 304 DU CODE PENAL, DES ARTICLES 591 ET 593 DU CODE DE 

PROCEDURE PENALE, DEFAUT ET CONTRADICTION DE MOTIFS, MANQUE DE 

BASE LEGALE, " EN CE QUE L'ARRET ATTAQUE A RENVOYE LE DEMANDEUR 

DEVANT LA COUR D'ASSISES SOUS L'ACCUSATION DE COMPLICITE 

D'ASSASSINAT EN DONNANT DES INSTRUCTIONS POUR LE COMMETTRE;  

" ALORS QUE NI LE FAIT D'AVOIR PENSE A FAIRE DISPARAITRE Y..., NI CELUI 

D'AVOIR IMAGINE DE L'AGRESSER DANS SON TAXI ET D'AVOIR DONNE A CET 
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EFFET DES INSTRUCTIONS A CELUI QUI DEVAIT COMMETTRE LE CRIME, NE 

PEUVENT CARACTERISER UNE QUELCONQUE COMPLICITE DES L'INSTANT QUE 

CES PROJETS N'ONT PAS CONNU LE MOINDRE COMMENCEMENT D'EXECUTION;  

" ET ALORS QU'IL RESULTE DES PROPRES ENONCIATIONS DE L'ARRET 

ATTAQUE QUE LE CRIME A ETE COMMIS EN L'ABSENCE DU DEMANDEUR, 

SELON DES MODALITES IGNOREES DE LUI ET SANS QU'IL AIT PARTICIPE A LA 

CONFECTION DU MATERIEL NECESSAIRE A L'ELECTROCUTION, NI DONNE LA 

MOINDRE INSTRUCTION UTILE A L'ACCOMPLISSEMENT DE L'ACTE CRIMINEL ";  

ATTENDU QU'IL APPERT DE L'EXPOSE DES FAITS CONTENU DANS L'ARRET 

ATTAQUE QUE X... MARCEL, ALORS DETENU A LA PRISON DE MULHOUSE, 

AURAIT CONCU LE PROJET DE FAIRE DISPARAITRE, EN LE TUANT, LE MARI DE 

SA SOEUR MICHELLE, UN SIEU Y... MOKTAR, ET S'EN SERAIT OUVERT A UN 

AUTRE DETENU, LE NOMME Z... GERARD, QUI Y AURAIT ACQUIESCE;  

QUE CE PROJET SE SERAIT AFFIRME ET CONCRETISE DANS DES PROPOS TENUS 

ET DANS DES CORRESPONDANCES ECHANGEES ENTRE LE DEMANDEUR ET SA 

SOEUR, PUIS AU COURS DE RENCONTRES AYANT EU LIEU ENTRE X... ET Z..., 

POSTERIEUREMENT A LEUR LIBERATION;  

QUE LES DEUX HOMMES ET LA FEMME Y..., DEVENUE LA MAITRESSE DE Z..., 

SE SERAIENT REUNIS A PLUSIEURS REPRISES DANS UN BOIS, A PROXIMITE DU 

DOMICILE CONJUGAL ET AURAIENT MIS AU POINT LEUR DESSEIN CRIMINEL 

QUI, DANS LEUR ESPRIT, DEVAIT S'EXECUTER PAR STRANGULATION ALORS 

QUE LA VICTIME, QUI ETAIT CHAUFFEUR DE TAXI, CONDUIRAIT SON 

VEHICULE;  

QUE LE DEMANDEUR AURAIT DONNE, A CET EGARD, DES INSTRUCTIONS ET 

DES RENSEIGNEMENTS SUR LES HABITUDES DE LA VICTIME DESIGNEE, EN 

VUE DE PERPETRER LE CRIME;  

QUE, FINALEMENT ET ALORS QUE X... AVAIT DISPARU DEPUIS PLUSIEURS 

JOURS, Z..., PRESSE PAR LA SURVENANCE D'EVENEMENTS IMPREVUS, AURAIT 

IMAGINE UN AUTRE MODE D'EXECUTION DU CRIME, SE SERAIT INTRODUIT AU 

DOMICILE DE Y... ET AURAIT DONNE LA MORT A CELUI-CI PAR 

ELECTROCUTION;  

ATTENDU QU'EN CET ETAT, ET POUR RENVOYER LE DEMANDEUR LA COUR 

D'ASSISES SOUS L'ACCUSATION DE COMPLICITE D'ASSASSINAT PAR 

INSTRUCTIONS DONNEES, LA CHAMBRE D'ACCUSATION ENONCE, 

ABSTRACTION FAITE DE MOTIFS SURABONDANTS, VOIRE ERRONES " QUE X... 

APPARAIT COMME ETANT L'INSTIGATEUR DU CRIME;  

QUE LES DECLARATIONS DE Z... DEMONTRENT QU'IL A BIEN DONNE A CELUI-

CI DES CONSEILS ET DES DIRECTIVES DANS LE BUT DE PERPETRER CE CRIME 

ET QUE TOUS LES RENSEIGNEMENTS PAR LUI DONNES ONT ETE DE NATURE A 

FACILITER LA COMMISSION DE L'INFRACTION, QUEL QU'EN AIT ETE LE MODE 

D'EXECUTION ";  

ATTENDU QUE LES CHAMBRES D'ACCUSATION, EN STATUANT SUR LES 

CHARGES DE CULPABILITE, APPRECIENT SOUVERAINEMENT, AU POINT DE 

VUE DU FAIT, TOUS LES ELEMENTS CONSTITUTIFS DES CRIMES ET QUE LA 

COUR DE CASSATION N'A D'AUTRE POUVOIR QUE DE VERIFIER SI LA 
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QUALIFICATION QU'ELLES ONT DONNEE AUX FAITS JUSTIFIE LE RENVOI DE 

L'INCULPE DEVANT LA COUR D'ASSISES;  

ATTENDU QUE LES FAITS RELEVES DANS L'ARRET DE RENVOI A LES 

SUPPOSER ETABLIS, CARACTERISENT A LA CHARGE DE X... LE CRIME DE 

COMPLICITE D'ASSASSINAT PAR INSTRUCTIONS DONNEES PREVU ET PUNI PAR 

LES ARTICLES 296, 297, 302, 59 ET 60 PARAGRAPHE 1ER DU CODE PENAL;  

D'OU IL SUIT QUE LE MOYEN NE SAURAIT ETRE ACCUEILLI;  

ET ATTENDU QUE LA CHAMBRE D'ACCUSATION ETAIT COMPETENTE;  

QU'IL EN EST DE MEME DE LA COUR D'ASSISES DEVANT LAQUELLE X... 

MARCEL A ETE RENVOYE ;  

QUE LA PROCEDURE EST REGULIERE ET QUE LES FAITS, OBJETS DE 

L'ACCUSATION, SONT QUALIFIES CRIMES PAR LA LOI ;  

REJETTE LE POURVOI 
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Séance n° 7 : La détermination de l’auteur  

 

 

Exercices à réaliser : 

 

- Commenter l’arrêt suivant Cass. Crim. 6 mai 2003 N° 02-80.284 

- Rédiger les fiches d'arrêts 

 

Arrêt n° 2421 du 6 mai 2003 - 02-80.284 

Cour de cassation - Chambre criminelle 

Demandeur(s) à la cassation : M. Alain X... dit Y... 

Statuant sur le pourvoi formé par : 

- X... Alain, dit Y..., contre l’arrêt de la cour d’appel de Versailles, 8ème chambre, en date du 

13 décembre 2001, qui, sur renvoi après cassation, l’a condamné pour diffamation publique et 

injure publique à 50 000 francs d’amende avec sursis, a ordonné la publication de la décision 

et prononcé sur les intérêts civils ; 

Vu les mémoires produits en demande et en défense ; 

"en ce que l’arrêt attaqué a déclaré Alain X... coupable des délits de diffamation et d’injure 

publiques envers un particulier, en l’espèce envers Annie Z... dite A... ; 

"aux motifs que les dispositions de l’article 43 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse écrite, 

déterminant les règles de complicité en matière de délits de presse, sont applicables aux 

infractions commises au moyen d’un site Internet ; qu’est expressément visé comme complice 

d’un délit de presse, l’auteur des écrits diffamatoires ou injurieux ; que les auteurs d’écrits 

seront poursuivis comme complices, même si le directeur de publication comme en l’espèce 

est identifié sans être poursuivi ; qu’Alain X... ne fournit aucun élément déterminant à l’appui 

de son allégation de faux ; que bien au contraire, toute la défense de l’intéressé, et une grande 

partie des documents versés aux débats établissent que sous le pseudonyme de Y..., Alain X... 

a assumé la paternité des propos visés par la requérante ; que bien évidemment, la possibilité, 

pour un tiers malveillant, de pouvoir fabriquer de tels documents ne signifie pas qu’il s’agit en 

l’espèce de faux ; qu’il en va de même pour l’accusation de détournement de 

site ; qu’Alain X..., alias Y... n’a jamais intenté aucune action pour dénoncer le piratage qui 

aurait eu pour conséquence de l’exposer à des poursuites pénales ; qu’il apparaît d’ailleurs 

peu vraisemblable qu’on ait pu pénétrer sur le site internet, de manière continue durant douze 

jours, sans que son propriétaire ne s’en aperçoive, alors que certains écrits entourant l’article 

litigieux étaient modifiés ou carrément changés ; qu’Alain X...alias Y... s’est toujours 

présenté, notamment en offrant, devant le tribunal de prouver la vérité des faits diffamatoires, 

comme le seul auteur intellectuel des propos incriminés ; que par ailleurs, après le problème 
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cardiaque qui a valu à Alain X... alias Y... d’interrompre ses activités, un éditorial daté du 23 

décembre 1999, signé par son "fidèle ami" Stanley B..., a énoncé que pour ce qui est des 

propos diffamatoires et injurieux, Y... n’avait que "forcé le trait pour rendre les choses plus 

parfaites, comme un artiste" ; que cette paternité est confirmée par une 

chronique multimédia de l’hebdomadaire Tiki Magazine qui met en valeur, fin août 1999, le 

site de Y..., qualifié de plus délirant de Polynésie ; que sur ce point, Jean-Marc C... 

et Jérôme D..., dont les témoignages ont été régulièrement versés aux débats, certifient avoir à 

plusieurs reprises et notamment en juillet 1999, lu sur le site "www.Y.org&quot ; sous la 

rubrique page d’accueil "l’esclaffaite de l’artiste, lettres confidentielles", l’éditorial mettant en 

cause Annie Z... dite A... signé X... qui a d’ailleurs pu être imprimé par leurs soins ; que ces 

témoignages n’ont pas non plus été attaqués judiciairement ; qu’il y a lieu, en conséquence, de 

retenir Alain X... dans les liens de la prévention en qualité de complice des faits visés dans la 

citation ; 

"alors, d’une part, qu’en déclarant, dans le dispositif de son arrêt, Alain X... "coupable des 

délits de diffamation et d’injures publiques" après avoir retenu, dans les motifs de cet 

arrêt, qu’Alain X... "n’étant pas propriétaire du site à la date des faits incriminés", il ne 

pouvait être retenu dans les liens de la prévention que comme auteur des propos incriminés 

"en qualité de complice des faits visés par la prévention", la cour d’appel a entaché sa 

décision d’une contradiction irréductible ; 

"alors, d’autre part, que les dispositions des articles 42 et 43 de la loi du 29 juillet 1881 ne 

sont applicables qu’à la presse écrite ; que la détermination des personnes pénalement 

responsables des délits de diffamation et injures publiques commis par la voie du 

réseau Internet, avant l’intervention de la loi du 1er août 2000 inapplicable en l’espèce, doit 

être établie selon les règles du droit commun ; qu’en affirmant le contraire et en déduisant la 

responsabilité pénale d’Alain X... comme complice du délit de diffamation et injure publiques 

de sa seule qualité d’auteur de l’article incriminé sans indiquer en quoi Alain X... aurait 

sciemment permis que cet article acquière un caractère public par sa diffusion sur un 

site Internet dont elle a elle-même admis qu’il n’était pas propriétaire, la cour d’appel n’a 

caractérisé ni l’existence d’un acte de complicité de droit commun ni l’intention coupable du 

demandeur, et a violé les textes susvisés ; 

"alors, enfin, qu’il appartient à la partie poursuivante de prouver la matérialité des propos 

invoqués comme étant diffamatoires et injurieux ; qu’en l’espèce, Alain X... faisait valoir que 

le document imprimé sur la base duquel les poursuites avaient été mises en oeuvre, censé être 

la reproduction de l’article incriminé diffusé par la voie du réseau Internet sur le 

site www.Y.org, ne suffisait pas à établir la teneur de cet article, tel qu’il était lisible sous la 

forme électronique lors de la consultation du site ; qu’en exigeant du prévenu la preuve de la 

fausseté du document imprimé et en énonçant des motifs inopérants au regard du point de 

savoir si l’article litigieux était rédigé dans les mêmes termes sur le document électronique 

mis en ligne et sur le document imprimé ayant servi de base aux poursuites, seul versé aux 

débats, la Cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision" ; 

http://www.y.org/
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Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure qu’Annie Z..., dite A..., a 

fait citer Alain X..., dit Y..., devant le tribunal correctionnel des chefs d’injure et de 

diffamation publiques à raison de la diffusion par internet, à compter du 12 juillet 1999, sur le 

site "www.Y.org&quot ; d’un article intitulé "Lesclaffaite de l’Artiste, lettres 

confidentielles" ; 

Attendu qu’après avoir constaté qu’Alain X... ne pouvait être retenu comme auteur principal 

dès lors que, n’étant pas propriétaire du site précité, il n’avait pas la qualité de directeur de 

publication au sens de l’article 42 de la loi du 29 juillet 1881, la cour d’appel énonce qu’étant 

l’auteur des propos incriminés, il doit, en cette qualité, être déclaré responsable comme 

complice sur le fondement de l’article 43 de ladite loi ; que, pour répondre à l’argumentation 

de l’intéressé qui contestait son implication en invoquant une possible manipulation 

informatique, les juges retiennent, notamment, que la teneur des propos et leur diffusion sur le 

site concerné sont établis, tant par le document reproduisant, après impression, la page 

électronique qui en était le support, que par le témoignage de plusieurs personnes ayant 

déclaré avoir pris connaissance du message incriminé en accédant au site "www.Y.org&quot ; 

durant la période visée par la prévention ; que les juges précisent que le prévenu avait lui-

même "assumé la paternité" de l’article diffusé et qu’au cours de la procédure, il s’était 

d’abord présenté comme son seul auteur en offrant de prouver la vérité des faits 

diffamatoires ; qu’ils relèvent enfin que la rédaction de cet article lui a été également attribuée 

par l’un de ses proches amis ; 

Attendu qu’en l’état de ces motifs procédant de son appréciation souveraine, d’où il résulte 

que le prévenu était l’auteur des propos injurieux et diffamatoires et qu’il a eu l’intention de 

les diffuser, la cour d’appel a justifié sa décision ; Que, si c’est à tort que les juges ont fait 

application de l’article 43 de la loi du 29 juillet 1881 alors que, les infractions reprochées 

ayant été commises par un moyen de communication audiovisuelle au sens de l’article 2 de la 

loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986, seules étaient applicables les dispositions de l’article 

93-3 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982, pour autant, l’arrêt attaqué n’encourt pas la 

censure, dès lors qu’en application de ce texte, les mêmes règles étaient applicables au 

prévenu ; Que, par ailleurs, la mention du dispositif de l’arrêt attaqué déclarant Alain X... 

coupable des délits de diffamation et d’injure publiques, alors que seule la complicité de ces 

délits avait été retenue à son encontre, procède d’une simple erreur matérielle ne pouvant 

donner ouverture à cassation ; 

D’où il suit que le moyen doit être écarté ; Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme ; 

Par ces motifs ; 

I - Sur l’action publique : 

La DÉCLARE ÉTEINTE ; 

 

II - Sur l’action civile : 

REJETTE le pourvoi ; 
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Cour de cassation Chambre criminelle Rejet 14 juin 1995 N° 94-80.086 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

REJET des pourvois formés par :  

- X... Pieter,  

- Y... Philippe,  

prévenus,  

- la société Rothmans International France,  

- la Société Presse Alliance,  

civilement responsables,  

contre l'arrêt de la cour d'appel de Paris, 13e chambre, du 22 novembre 1993, qui, pour 

publicité illicite en faveur du tabac, a condamné Pieter X... et Philippe Y... respectivement à 

200 000 et 80 000 francs d'amende, a déclaré les sociétés Rothmans International France et 

Presse Alliance civilement responsables, et a prononcé sur les intérêts civils.  

 

LA COUR,  

Joignant les pourvois en raison de la connexité ;  

Vu les mémoires produits en demande et en défense ;  

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu'à la suite de la parution, dans le journal France-Soir 

Ouest du 6 avril 1992, d'une publicité en faveur des cigarettes " Golden American ", Pieter 

X... président de la société Rothmans International France, distributrice des produits, a été cité 

devant le tribunal correctionnel, pour infraction à l'article 8 de la loi du 9 juillet 1976, la 

société l'étant en qualité de civilement responsable ; que Philippe Y..., directeur de publication 

du journal, a été poursuivi en qualité de complice, avec la société d'édition Presse Alliance, 

prise comme civilement responsable ;  

 en ce que l'arrêt attaqué a dit établie la matérialité de l'infraction au regard des dispositions de 

la loi du 9 juillet 1976 relative à la publicité en faveur du tabac ;  

" aux motifs que aux termes de l'article 8 de la loi du 9 juillet 1976, relative à la lutte contre le 

tabagisme, dans les cas où elle est autorisée, la propagande ou la publicité en faveur du tabac 

ou des produits du tabac ne peut comporter d'autre mention que la dénomination du produit, la 

composition, le nom et l'adresse du fabricant et le cas échéant du distributeur, ni d'autre 

représentation graphique ou photographique que celle du produit, de son emballage et de 

l'emblème de la marque. Le conditionnement du tabac ou des produits du tabac ne peut être 

reproduit que s'il satisfait aux règles ci-dessus ; qu'en l'espèce, il est établi que la publicité des 

cigarettes Golden American en ce qu'elle a inséré des mentions (à savoir le prix de " 10, 80 

francs par paquet de 25 " et le slogan " Golden American 25 5 blondes en plus ") qui ne 
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correspondent pas à la reproduction du paquet de la marque, ne respecte pas les dispositions 

explicites et impératives de l'article 8 de la loi de 1976 ;  

 

Attendu que pour déclarer Pieter X... coupable d'infraction à l'article 8 de la loi du 9 juillet 

1976, alors applicable, les juges du second degré énoncent que, dans les cas où elle est 

autorisée, la publicité en faveur du tabac ne peut comporter, aux termes de ce texte, d'autre 

mention que la dénomination du produit, sa composition, le nom et l'adresse du fabricant et, le 

cas échéant, du distributeur, ni d'autre représentation graphique ou photographique que celle 

du produit, de son emballage et de l'emblème de la marque ;  

Qu'ils ajoutent qu'au regard de ces prescriptions, la publicité incriminée, sur laquelle figure le 

prix du paquet de cigarettes et le slogan " Golden American 25 5 blondes en plus ", mentions 

qui de surcroît ne correspondent pas à la reproduction du produit ou de son emballage, est 

illicite ;  

II. Sur le pourvoi formé par Philippe Y... et la société Presse Alliance ;  

Sur le moyen unique de cassation commun aux demandeurs et pris de la violation de l'article 8 

de la loi du 9 juillet 1976, de l'article 1382 du Code civil, de l'article 593 du Code de 

procédure pénale, défaut et insuffisance de motifs, défaut de réponse à conclusions, manque 

de base légale :  

" en ce que, par l'arrêt attaqué, la Cour a déclaré Philippe Y..., directeur de la publication 

France-Soir Ouest, coupable en qualité d'auteur de l'infraction à la loi du 9 juillet 1976 de 

publicité illicite en faveur du tabac en raison de la publicité dans le supplément Auto France-

Soir Ouest du 6 avril 1992 d'une publicité en faveur des cigarettes " Golden American ", l'a 

condamné à la peine de 80 000 francs d'amende, au paiement au CNCT, partie civile, de la 

somme de 80 000 francs d'amende et a déclaré la société Presse Alliance civilement 

responsable des condamnations civiles prononcées ;  

" aux motifs qu'en l'espèce Philippe Y..., en sa qualité de directeur de la publication du journal 

France-Soir y compris des suppléments publicitaires de ce titre, a contribué à la commission 

de l'infraction à la loi de 1976, qu'en effet sans son intervention cette publicité dont il a eu 

nécessairement connaissance en raison de son importance (pleine page) et de la controverse 

animée relative aux recettes de la presse provenant de la publicité des tabacs n'aurait pas été 

admise et portée à la connaissance des lecteurs du journal, que de plus des directives 

formelles et effectives de sa part à ses collaborateurs en vue d'éliminer des publicités illicites 

n'ont pas été élaborées, qu'ainsi il s'est personnellement rendu coupable de l'infraction visée à 

la citation... en qualité d'auteur principal ;  

" alors que, d'une part, sont inopérants et insusceptibles de justifier légalement une décision 

de condamnation des motifs hypothétiques ou dubitatifs, que la Cour ne pouvait déduire la 

culpabilité personnelle de Philippe Y... en sa qualité de directeur de la publication, de ce qu'il 

aurait eu " nécessairement connaissance " de la publicité litigieuse, de ce que, sans son 

intervention, elle n'aurait pas été admise et portée à la connaissance des lecteurs du journal et 

de ce que n'avaient pas été élaborées des directives formelles et effectives de sa part à ses 



Page 41 sur 55 

 

collaborateurs en vue d'éliminer des publicités illicites ; autant de considérations purement 

hypothétiques et dubitatives ;  

 

" alors que, d'autre part, Philippe Y... avait soutenu dans des conclusions de ce chef délaissées 

que les conditions d'élaboration et de fabrication du journal incriminé se traduisent par le fait 

que la maquette mise en place et contrôlée par la rédaction, sa direction, puis le directeur de 

publication ne comportent que la partie rédactionnelle avec simple réserve des emplacements 

publicitaires, les typons concernant les insertions publicitaires étant directement adressés à 

l'atelier de photocomposition, de sorte que le directeur de publication ignore la teneur de 

l'insertion publicitaire avant la parution et que la Cour aurait dû rechercher s'il n'en résultait 

pas qu'aucun fait personnel de Philippe Y... ne pouvait être retenu à son encontre, puisque la 

mise en place des insertions publicitaires relevait " de personnes physiques autres que lui " ;  

" alors qu'enfin Philippe Y... avait soutenu dans des conclusions de ce chef délaissées qu'il 

pouvait d'autant moins connaître le caractère illicite de la publicité que le parquet avait décidé 

de ne pas poursuivre pour cette même publicité, également dénoncée par la CNCT, 4 autres 

journaux et que la Cour aurait dû rechercher s'il n'en résultait pas que Philippe Y... n'avait pu 

connaître le caractère manifestement illicite de la publicité en cause, ce qui excluait le 

caractère intentionnel de l'infraction reprochée " ;  

Attendu que, pour condamner Philippe Y..., pris en sa qualité de directeur de publication du 

journal France-Soir Ouest, non comme complice mais comme auteur principal du délit de 

publicité illicite en faveur du tabac, les juges d'appel relèvent que le prévenu, sans 

l'intervention duquel la publicité litigieuse, qu'il ne pouvait ignorer en raison de son 

importance, n'aurait pas été publiée, a concouru personnellement à la réalisation de l'infraction 

;  

Attendu qu'en l'état de ces seuls motifs, caractérisant la faute personnelle du prévenu, la cour 

d'appel, qui n'avait pas à suivre ce dernier dans le détail de son argumentation, a justifié sa 

décision sans encourir aucun des griefs allégués ;  

Que le moyen, qui se borne à remettre en discussion l'appréciation souveraine par les juges du 

fond des faits et circonstances de la cause contradictoirement débattus, ne saurait, dès lors, 

être accueilli ;  

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; REJETTE les pourvois.  

 

Cour de cassation, chambre criminelle, 7 mars 1972, N° de pourvoi: 71-92719  

 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

REJET DU POURVOI DE X... (GILBERT), CONTRE UN ARRET DE LA COUR 

D'APPEL D'AIX-EN-PROVENCE, EN DATE DU 8 SEPTEMBRE 1971 QUI L'A 

CONDAMNE A TROIS ANNEES D'EMPRISONNEMENT ET A DES REPARATIONS 
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CIVILES POUR ESCROQUERIES, FAUX EN ECRITURE DE COMMERCE. LA COUR, 

VU LE MEMOIRE PRODUIT ; 

SUR LE PREMIER MOYEN DE CASSATION, PROPOSE ET PRIS DE LA VIOLATION 

DES ARTICLES 405, 150 ET 151 DU CODE PENAL, 2, 3 ET 593 DU CODE DE 

PROCEDURE PENALE ET 7 DE LA LOI DU 20 AVRIL 1810, DEFAUT DE MOTIFS, 

MANQUE DE BASE LEGALE, "EN CE QUE L'ARRET CONFIRMATIF ATTAQUE A 

DECLARE LE PREVENU COUPABLE D'ESCROQUERIE, FAUX ET USAGE DE FAUX 

DANS L'AFFAIRE Y... ET A COMPRIS LE MONTANT DES DETOURNEMENTS DANS 

LA CONDAMNATION GLOBALE AUX DOMMAGES-INTERETS, ALORS QU'IL 

RESULTE DES PROPRES CONSTATATIONS DES JUGES DU FOND QUE TOUS LES 

FAITS DELICTUEUX ONT ETE DANS CETTE AFFAIRE COMMIS PAR UN TIERS 

RESTE INCONNU" ; 

ATTENDU QU'IL RESSORT TANT DES ENONCIATIONS DE L'ARRET ATTAQUE 

QUE DE CELLES DU JUGEMENT DONT LA COUR D'APPEL S'EST APPROPRIE LES 

MOTIFS QU'EN 1962, UN SIEUR Y..., DEMEURANT A DAKAR ET CLIENT DE 

L'AGENCE DE DAKAR DE LA SOCIETE GENERALE, S'EST FAIT OUVRIR UN 

COMPTE DANS UNE AGENCE DE MARSEILLE DE LA MEME BANQUE EN 

FAISANT VIRER DES FONDS DE L'AGENCE DE DAKAR A CELLE DE MARSEILLE ; 

QUE LES JUGES DU FOND, APRES AVOIR PRECISE QUE Y... ETAIT INCONNU DES 

EMPLOYES DE L'AGENCE DE MARSEILLE, ONT INDIQUE QUE LE 18 NOVEMBRE 

1968, UN HOMME PRETENDANT ETRE Y... ET PRODUISANT UNE CARTE 

NATIONALE D'IDENTITE APPAREMMENT REGULIERE A CE NOM, AVAIT RETIRE 

20.000 FRANCS DU COMPTE Y... ET AVAIT SOLLICITE LA DELIVRANCE D'UN 

CHEQUIER ; 

QU'A CETTE DERNIERE FIN, IL AVAIT ETABLI UNE DEMANDE SUR LAQUELLE IL 

AVAIT APPOSE, EN L'IMITANT PARFAITEMENT, LA SIGNATURE DU SIEUR Y... ; 

QUE GRACE A CE CHEQUIER ET A SA FAUSSE CARTE D'IDENTITE, LE MEME 

HOMME, DANS LES JOURS SUIVANTS, AVAIT PU OPERER SUR LE COMPTE Y... 

DEUX AUTRES RETRAITS DE 42.000 FRANCS ET DE 36.000 FRANCS, DONT L'UN A 

L'AGENCE DE NICE DE LA SOCIETE GENERALE, QU'AINSI CET HOMME, DONT IL 

FUT ETABLI PLUS TARD QU'IL N'ETAIT PAS Y..., AVAIT, GRACE A UNE PRISE DE 

FAUX NOM, ACCOMPAGNEE EN OUTRE DE MANOEUVRES FRAUDULEUSES, 

ESCROQUE A LA SOCIETE GENERALE UNE SOMME TOTALE DE 98.000 FRANCS ; 

ATTENDU QUE LES JUGES DU FOND ONT AJOUTE QUE L'INFORMATION AVAIT 

ETABLI QUE, DE MEME QUE POUR D'AUTRES ESCROQUERIES REALISEES AU 

PREJUDICE DE LA MEME BANQUE, LES ESCROCS AVAIENT EU COMME 

COMPLICE UN EMPLOYE DE LA BANQUE, X... GILBERT, QUI, AYANT ACCES 

AUX COMPTES ET AUX FICHES DE SIGNATURE DES CLIENTS, CHOISISSAIT LE 

COMPTE QUI LUI PARAISSAIT LE PLUS INTERESSANT, EN FONCTION DE LA 

DOMICILIATION ELOIGNEE DU CLIENT OU DE L'ABSENCE D'OPERATIONS ET DE 

RETRAITS, FAISAIT UNE PHOTOCOPIE DU COMPTE ET DE LA FICHE DE 

SIGNATURE DE CE CLIENT ET ENVOYAIT LE TOUT A SES PARTENAIRES, LEUR 

FAISANT LE SOIN DE REALISER EUX-MEMES LES MANOEUVRES 

FRAUDULEUSES QUI DEVAIENT ENTRAINER LA REMISE DE SOMMES D'ARGENT 

PAR LA BANQUE ; 
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QUE LE JUGEMENT CONFIRME A PRECISE, D'UNE PART, QUE POUR L'AFFAIRE 

Y..., X... AVAIT RECU 10.000 FRANCS, D'AUTRE PART, QUE LES INDICATIONS 

FOURNIES PAR LUI SUR LES ESCROCS ETAIENT SI VAGUES QUE CEUX-CI 

N'AVAIENT PU ETRE IDENTIFIES ; 

ATTENDU QUE SI, A LA VERITE, IL RESSORT DES FAITS TELS QU'ILS ONT ETE 

CONSTATES PAR LES JUGES DU FOND, QUE X..., QUI A, AVEC CONNAISSANCE, 

AIDE OU ASSISTE L'AUTEUR OU LES AUTEURS DE L'ACTION DANS LES FAITS 

QUI L'ONT PREPAREE OU FACILITEE, A ETE COMPLICE ET NON PAS COMME L'A 

JUGE LA COUR D'APPEL, AUTEUR PRINCIPAL DE L'INFRACTION, L'ARRET NE 

SAURAIT CEPENDANT ETRE CENSURE DE CE CHEF, AUX TERMES MEMES DE 

L'ARTICLE 598 DU CODE DE PROCEDURE PENALE, LA PEINE PREVUE PAR LA 

LOI ETANT LA MEME POUR LE COMPLICE QUE POUR L'AUTEUR PRINCIPAL 

D'UNE ESCROQUERIE ; 

QUE, DE MEME, LES REPARATIONS CIVILES ACCORDEES SONT JUSTIFIEES, LES 

JUGES AYANT L'OBLIGATION, QUELLE QUE SOIT LA QUALIFICATION RETENUE, 

DE REPARER DANS SA TOTALITE LE PREJUDICE RESULTANT DE L'INFRACTION 

REPRIMEE ; 

D'OU IL SUIT QUE LE MOYEN DOIT ETRE REJETE ; REJETTE LE POURVOI. 

 

Cour de cassation Chambre criminelle Rejet 28 mars 1996 N° 95-81.602 

 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue 

au Palais de Justice à PARIS, le vingt-huit mars mil neuf cent quatre-vingt-seize, a rendu 

l'arrêt suivant :  

Sur le rapport de M. le conseiller SCHUMACHER, les observations de Me GARAUD, avocat 

en la Cour, et les conclusions de M. l'avocat général DINTILHAC;  

Statuant sur les pourvois formés par : - Z... Philippe,  

- Veuve MOERCKEL, parties civiles,  

- X... Alfred, prévenu,  

contre l'arrêt de la cour d'appel de COLMAR, chambre correctionnelle, en date du 2 décembre 

1994, qui, pour complicité de démarchage de valeurs mobilières, publicité de nature à induire 

en erreur, abus de biens sociaux, banqueroute et infractions aux lois sur les sociétés, a 

condamné Alfred X... à 3 ans d'emprisonnement, dont 30 mois avec sursis, et à l'interdiction 

définitive de gérer toute entreprise commerciale ou artisanale et toute personne morale, a 

ordonné la publication de la décision et a prononcé sur les réparations civiles;  

 

Joignant les pourvois en raison de la connexité ;  

 

I - Sur les pourvois des parties civiles :  

Attendu qu'aucun moyen n'est produit à l'appui des pourvois de Philippe Z... et de veuve 

Moerckel;  
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II - Sur le pourvoi d'Alfred X... :  

 

Vu le mémoire produit ;  

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 1, 3 et 10 de la loi du 3 

janvier 1972, 121-3, 121-6 et 121-7 du Code pénal, ensemble violation de l'article 593 du 

Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale;  

"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Alfred X... coupable de s'être, de 1988 et 1991, rendu 

complice par instigation et par aide et assistance du délit de démarchage de l'emprunt 

obligatoire commis par le personnel du groupe X... dont il était le dirigeant, à savoir, Bernard 

G..., Alain H..., Jean Le Floc'h, Thierry A..., Noël F..., Denis I..., et Nicole Y...;  

"aux motifs que s'agissant de la complicité du délit de démarchage, le renvoi des poursuites 

des prévenus principaux qui est motivé sur un fait qui lui est personnel, à savoir l'absence 

d'élément intentionnel, ne fait pas obstacle à ce que l'acte de complicité soit réprimé dès lors 

que le délit reste objectivement punissable;  

"qu'en l'espèce, en sa qualité d'employeur et de dirigeant du groupe X... , Alfred X... disposait 

d'une autorité morale incontestable sur ses employés qui avaient été recrutés pour rechercher 

de la clientèle et lui proposer les produits du groupe parmi lesquels les souscriptions à 

l'emprunt;  

"qu'en outre, Alfred X..., qui, par l'intermédiaire des bulletins de souscription et des contacts 

permanents qu'il avait avec les conseillers financiers, savait qu'il était recouru au procédé de 

démarchage, s'est rendu coupable du délit de complicité du fait qu'il ne s'est pas opposé à la 

commission des faits comme ses fonctions le lui permettaient;  

"alors que nul ne peut être déclaré auteur principal ou complice d'une opération ou de fait de 

démarchage illicite de valeurs mobilières s'il ne l'a personnellement et sciemment organisé ou 

s'il ne les a volontairement facilitées par conseil, aide ou assistance;  

"que, cependant, pour déclarer Alfred X... en sa qualité d'employeur et de dirigeant du groupe 

X... , complice des faits de démarchage illicite de valeurs mobilières reprochés aux employés 

du groupe X... , faute par lui de ne pas s'y être opposé "comme ses fonctions le lui 

permettaient", la cour d'appel retient liminairement que l'opération de démarchage "avait été 

élaborée par M. E..., conseil juridique, en collaboration avec d'autres juristes de l'entreprise 

X... " puis "autorisée par les actionnaires du groupe";  

"que, dès lors, et en l'état de ces constatations d'où il résultait qu'Alfred X... n'avait aucune 

raison de s'opposer aux faits de démarchage illicite qu'impliquait l'opération en cause, la cour 

d'appel, en se déterminant comme elle l'a fait, n'a pas donné de base légale à sa décision";  

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu'Alfred X... était le dirigeant d'un groupe constitué 

autour de la société X... Constructions ayant pour objet la promotion immobilière; que fin 

1989, sur sa proposition, le conseil d'administration a décidé de recourir à l'émission d'un 

emprunt obligataire de 60 millions de francs réservé essentiellement aux clients de la société 

mais destiné également à se substituer aux concours bancaires à court terme;  

Attendu que des "conseillers en gestion de patrimoine" ont été embauchés par la société en 

vue du placement des titres de cet emprunt auprès de la clientèle, et se sont livrés au 

colportage, ainsi qu'au démarchage illicite de ces valeurs mobilières; que, toutefois, ils ont été 

relaxés par la cour d'appel pour défaut d'intention frauduleuse, au motif qu'ils n'avaient fait 
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qu'exécuter les termes de leur contrat de travail et les instructions de leurs supérieurs 

hiérarchiques;  

 

Attendu que pour retenir en revanche à l'encontre d'Alfred X... la complicité du délit de 

démarchage, l'arrêt attaqué relève notamment que le prévenu disposait en tant qu'employeur 

d'une autorité incontestable sur les conseillers financiers, avec lesquels il avait des contacts 

permanents, et savait qu'il était recouru au procédé du démarchage;  

Attendu qu'il résulte de ces énonciations qu'Alfred X... s'est rendu coupable, à titre d'auteur 

principal, du délit prévu par l'article 3 et réprimé par l'article 10 de la loi du 3 janvier 1972; 

que, dès lors, par ce motif de droit substitué à celui des juges du fond, la décision n'encourt 

pas la censure;  

D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 

REJETTE les pourvois ;  

 

Cour de cassation, chambre criminelle, 13 juin 1972, N° de pourvoi: 71-92246  

 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
 

REJET DU POURVOI DE X... (VITTORIO) ET X... (CALOGERO) CONTRE UN ARRET 

DE LA COUR D'APPEL DE GRENOBLE (CHAMBRE SPECIALE DES MINEURS) DU 8 

JUILLET 1971 QUI A CONDAMNE X... VITTORIO A SIX MOIS 

D'EMPRISONNEMENT ET A DES REPARATIONS CIVILES POUR COUPS ET 

BLESSURES VOLONTAIRES ET A DECLARE X... CALOGERO CIVILEMENT 

RESPONSABLE DE SON FILS MINEUR X... VITTORIO. LA COUR, VU LE MEMOIRE 

PRODUIT : SUR LES DEUX MOYENS DE CASSATION REUNIS ET PRIS LE PREMIER 

MOYEN DE LA VIOLATION DES ARTICLES 309, 311 DU CODE PENAL, 485, 512, 593 

DU CODE DE PROCEDURE PENALE, DEFAUT ET CONTRADICTION DE MOTIFS, 

MANQUE DE BASE LEGALE, "EN CE QUE L'ARRET ATTAQUE A DECLARE X... 

VITTORIO COUPABLE DE COUPS ET BLESSURES A L'ENCONTRE D'ALDO Y... ET 

DE PAUL DI Z..., "AUX MOTIFS, D'UNE PART, QUE LES FRERES X... ONT 

PARTICIPE A UNE ACTION CONCERTEE EN VUE DE PORTER DES COUPS, 

NOTAMMENT A ALDO Y... ET PAUL DI Z..., D'AUTRE PART, QUE VITTORIO X... 

DOIT ETRE TENU COMME CO-AUTEUR DES COUPS ET BLESSURES PORTES A 

ALDO Y.... "ALORS QUE, D'UNE PART, LES CONSTATATIONS MEMES DE L'ARRET 

ETABLISSENT QUE LA BAGARRE, AU COURS DE LAQUELLE ALDO Y... ET PAUL 

DI Z... ONT ETE BLESSES, N'A ECLATE QU'EN RAISON DE L'ATTITUDE 

PROVOCATRICE DE VICTOR Y..., QUE CETTE ATTITUDE A PROVOQUE LA 

REACTION DES FRERES X..., CE QUI EXCLUT TOUTE NOTION D'ACTION 

CONCERTEE PAR CEUX-CI, "ALORS QUE, D'AUTRE PART, LES CONSTATATIONS 

DE L'ARRET ETABLISSENT QUE VITTORIO X... N'A PORTE AUCUN COUP A ALDO 

Y..., LE DEMANDEUR NE PEUT ETRE LEGALEMENT RETENU COMME CO-

AUTEUR DU COUP DE COUTEAU DONT CELUI-CI A ETE ATTEINT, LE SECOND 

MOYEN DE LA VIOLATION DES ARTICLES 69, 309, 311 DU CODE PENAL, 1382, 

1384 DU CODE CIVIL, 485, 512, 593 DU CODE DE PROCEDURE PENALE, DEFAUT 

DE MOTIFS ET MANQUE DE BASE LEGALE, "EN CE QUE L'ARRET ATTAQUE A 

DECLARE RECEVABLE A L'ENCONTRE DE VITTORIO X... ET DE CALOGERO X... 

CIVILEMENT RESPONSABLE, L'ACTION CIVILE INTENTEE PAR ALDO Y..., A 
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COMMIS EXPERT AFIN D'EXAMINER CE DERNIER ET DE LUI FOURNIR LES 

ELEMENTS DE NATURE A APPRECIER LE PREJUDICE QU'IL A SUBI ET A 

CONDAMNE VITTORIO X... ET CALOGERO X... A LUI PAYER, SOLIDAIREMENT, A 

TITRE PROVISIONNEL, UNE SOMME DE 750 FRANCS, "ALORS QUE L'ARRET 

ATTAQUE N'ETANT PAS LEGALEMENT JUSTIFIE A L'EGARD DU DEMANDEUR, 

CONCERNANT LES COUPS ET BLESSURES PORTES PAR LUI A ALDO Y..., LA 

CASSATION N'EN DEVRAIT PAS MOINS ETRE PRONONCEE, MEME S'IL ETAIT 

CONSIDERE QUE LA PEINE PRONONCEE SE TROUVERAIT JUSTIFIEE PAR LES 

COUPS ET BLESSURES PORTES A DI Z..., EN CE QUI CONCERNE LES INTERETS 

CIVILS, ET CECI TANT EN CE QUI CONCERNE VITTORIO X..., QUE CALOGERO 

X... ; 

ATTENDU QU'IL RESULTE DES ENONCIATIONS DE L'ARRET ATTAQUE QU'UNE 

RIXE AYANT MIS AUX PRISES, DANS UN CAFE DE GRENOBLE, D'UNE PART, 

GUISEPPE X... SOUTENU PAR SON FRERE VITTORIO X..., D'AUTRE PART, VICTOR 

ET ALDO Y..., CES DERNIERS, APRES UN ECHANGE DE QUELQUES COUPS DE 

POING, SE SONT RETIRES DANS LE BAR TOUT PROCHE TENU PAR ALDO Y... ; 

QUE LES FRERES X..., SOUS LE PRETEXTE QUE LES FRERES Y... LES 

REGARDAIENT IRONIQUEMENT, SE SONT ALORS, D'UN COMMUN ACCORD, 

PRECIPITES VERS CEUX-CI EN SORTANT LEURS COUTEAUX ; 

QUE LES AMIS DES UNS ET DES AUTRES, LOIN DE S'INTERPOSER, SE SONT 

JOINTS A EUX ; 

QU'IL S'ENSUIVIT UNE BAGARRE VIOLENTE ET CONFUSE AU COURS DE 

LAQUELLE ALDO Y... ET PAUL DI Z... ONT ETE BLESSES PAR DES COUPS DE 

COUTEAU ; 

ATTENDU QU'APRES AVOIR NOTE QUE VITTORIO X... AVAIT RECONNU ETRE 

L'AUTEUR DE CES BLESSURES, AYANT, D'APRES SES PROPRES DECLARATIONS, 

FRAPPE A TORT ET A TRAVERS SANS POUVOIR PRECISER QUI IL AVAIT 

ATTEINT, LES JUGES DU FOND ONT ESTIME QUE S'IL ETAIT PROUVE QUE 

VITTORIO X... AVAIT BLESSE DI Z..., IL N'ETAIT TOUTEFOIS PAS ABSOLUMENT 

ETABLI QU'IL AIT PERSONNELLEMENT ATTEINT ALDO Y... ; 

QUE CEPENDANT, IL ETAIT DEMONTRE QU'IL AVAIT PARTICIPE A UNE ACTION 

CONCERTEE EN VUE DE PORTER DES COUPS NOTAMMENT A ALDO Y... ET 

QU'IL DEVAIT, DES LORS, ETRE RETENU DANS LES LIENS DE LA PREVENTION 

EN QUALITE DE CO-AUTEUR ; 

ATTENDU QU'EN ETABLISSANT AINSI QUE VITTORIO X... AVAIT 

VOLONTAIREMENT PRIS PART AU FAIT UNIQUE QUE CONSTITUAIT UNE SEULE 

ET MEME SCENE DE VIOLENCES, LES JUGES DU FOND ONT JUSTIFIE LEUR 

DECISION ; 

QU'IL S'ENSUIT QUE LE MOYEN NE SAURAIT ETRE ACCUEILLI ET QUE, PAR 

VOIE DE CONSEQUENCE, IL N'Y A LIEU DE STATUER SUR LE SECOND MOYEN, 

LEQUEL N'A ETE PRIS QUE POUR LE CAS OU LA COUR DE CASSATION AURAIT 

JUGE QUE LA DECLARATION DE CULPABILITE DU DEMANDEUR N'ETAIT 

JUSTIFIEE QUE POUR LES COUPS PORTES ET LES BLESSURES FAITES A PAUL DI 

Z... ; 

ET ATTENDU QUE L'ARRET EST REGULIER EN LA FORME ; REJETTE LE 

POURVOI. 
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Séance n°8 : Les causes légales d’irresponsabilité pénale 

 

Exercices à réaliser : 

- Commenter l’arrêt suivant : Cass. Crim. 18 février 2004 

- Rédiger les fiches d'arrêts 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Cass. Crim. 26 juin 2002 

(….) LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, a rendu l'arrêt suivant :  

Statuant sur le pourvoi formé par :  

- M. Michel X...,  

contre l'arrêt de la cour d'appel de BORDEAUX, chambre correctionnelle, en date du 1er 

juillet 2011, qui, dans la procédure suivie contre lui des chefs d'infractions à la législation sur 

les armes et violences aggravées, a prononcé sur les intérêts civils ; 

Vu le mémoire produit ; Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 

122-5 du code pénal, 1382 du code civil, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de 

motifs, manque de base légale ; "en ce que l'arrêt infirmatif attaqué a déclaré M. X... en partie 

responsable des dommages corporels subis par M. Y... à hauteur de 60% ;  

"aux motifs que s'il était certain que M. Y... avait porté plusieurs coups de poing au visage de 

M. X... avant de se jeter délibérément sur lui pour en découdre, après que M. X... eut tiré un 

premier coup de feu en l'air, il ressortait toutefois de l'ensemble des témoignages que seul M. 

Y... était sorti du véhicule, les deux autres jeunes qui n'avaient pu être identifiés étaient restés 

dans ce dernier sans agresser M. X... ni sa femme autrement que par des paroles ; que seuls 

les deux conducteurs étaient sortis de leur véhicule respectif lors de l'agression ; que M. Y... 

n'était pas armé ; qu'en ayant riposté en tirant deux balles de neuf millimètres dans la cuisse 

de son seul agresseur qui n'était pas armé, les moyens de défense employés par M. X..., 

militaire de carrière à la stature physique imposante avaient été manifestement 

disproportionnés à la gravité des coups de poing portés par M. Y..., d'autant qu'en s'étant 

rendu cette nuit-là sur le parking de la Taverne Bavaroise au Parc des expositions à Bordeaux 

où son épouse et lui-même avaient été agressés quelques semaines auparavant dans les mêmes 

conditions, M. X... avait délibérément pris le risque d'exposer son épouse et lui-même à une 

nouvelle agression ;  

"1°) alors que, la légitime défense est constituée lorsque les blessures faites sont commandées 

par la nécessité de la légitime défense de soi-même ou d'autrui ; que la défense est considérée 

comme nécessaire et mesurée lorsque l'acte accompli était le seul moyen de se défendre 

contre une agression ; que tel est le cas de l'usage d'une arme à feu sur l'agresseur, non armé 

mais accompagné de deux autres personnes, lorsque celui-ci n'a pas tenu compte d'un tir porté 

en l'air qui non seulement n'a pas eu l'effet dissuasif escompté, mais a au contraire accru la 

détermination et la violence de ce dernier ; que la cour d'appel, qui a constaté que M. Y..., 

après avoir déjà frappé à plusieurs reprises au visage M. X..., s'était jeté délibérément sur lui 

pour « en découdre » après que ce dernier eut portant récupéré son arme et tiré vainement en 

l'air, n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations dont il résultait que la 

riposte était nécessaire et mesurée ;  
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"2°) alors que la légitime défense est constituée lorsque les blessures faites sont commandées 

par la nécessité de la légitime défense de soi-même ou d'autrui ; que la cour d'appel, qui a 

constaté que M. Y... qui avait déjà frappé à plusieurs reprises au visage M. X..., s'était jeté 

délibérément sur lui pour « en découdre » après que ce dernier eut récupéré son arme et tiré 

vainement en l'air, et que ce dernier avait visé seulement la cuisse de son agresseur, n'a pas 

tiré les conséquences de ses constatations dont il résultait que la riposte était mesurée ; 

 " 3°) alors que la légitime défense est constituée lorsque les blessures faites sont commandées 

par la nécessité de la légitime défense de soi-même ou d'autrui ; que la circonstance d'avoir 

déjà été agressé sur un lieu ne prive pas celui qui s'y rend de nouveau de la possibilité de se 

défendre légitimement en cas de nouvelle agression ; qu'en s'étant fondée sur le risque pris par 

M. X... en s'étant rendu de nuit sur le parking d'une taverne accompagné de sa femme où ils 

avaient déjà été agressés, la cour d'appel a statué par un motif inopérant et n'a pas donné de 

base légale à sa décision" ;  

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que M. X... a été pris à partie 

par M. Y... et deux autres personnes alors qu'il stationnait le soir dans son véhicule en 

compagnie de son épouse sur un parking du parc des expositions à Bordeaux ; qu'après avoir 

été frappé par lui, il a sorti une arme de son véhicule et tiré en l'air puis, alors que M. Y... se 

précipitait à nouveau sur lui, l'a blessé de deux balles dans la jambe ; que tous deux ont été 

renvoyés devant le tribunal, M. Y..., notamment pour violences n'ayant pas entraîné une 

incapacité de travail supérieure à huit jours, M. X..., pour infractions à la législation sur les 

armes et violences aggravées ; qu'après avoir condamné le premier à 200 euros d'amende, les 

premiers juges ont retenu l'exception de légitime défense invoquée par M. X... et l'ont relaxé 

pour les faits de violences ; 

Attendu que, pour infirmer le jugement en ce qu'il a retenu la légitime défense, l'arrêt énonce 

que s'il est certain que M. Y... a porté des coups de poing à M. X... avant de se jeter sur lui 

malgré un coup de feu tiré en l'air, il ressortait de l'ensemble des témoignages qu'il était seul 

pour commettre l'agression et qu'il n'était pas armé ; que les juges en déduisent qu'en ripostant 

en tirant deux balles dans la cuisse de son agresseur, M. X..., militaire de carrière à la stature 

physique imposante, a employé des moyens de défense manifestement disproportionnés à la 

gravité des coups portés ; 

Attendu qu'en l'état de ces seules énonciations procédant de son appréciation souveraine et 

d'où il résulte que la riposte a été disproportionnée à l'attaque, la cour d'appel a justifié sa 

décision ; D'où il suit que le moyen doit être écarté ; Et attendu que l'arrêt est régulier en la 

forme ; REJETTE le pourvoi ; (…) 

*** 

Cour de cassation, chambre criminelle, 18 février 2004   

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue 

au Palais de Justice à PARIS, le dix-huit février deux mille quatre, a rendu l’arrêt suivant : 

Statuant sur le pourvoi formé par : - X... Jean-pierre, 

contre l’arrêt de la cour d’appel de BORDEAUX, chambre correctionnelle, en date du 24 avril 

2003, qui, pour destruction, dégradation ou détérioration d’un bien appartenant à autrui 

commise en réunion, a confirmé le jugement l’ayant condamné à 10 000 francs d’amende et a 

prononcé sur les intérêts civils ; 
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Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et du jugement auquel il se réfère qu’un groupe 

d’agriculteurs indiens et de représentants du syndicat “Confédération paysanne” parmi 

lesquels Jean-Pierre X..., délégué régional de cette organisation, a détruit une plantation de 

Colza génétiquement modifié, appartenant à la société Agrevo France SA ; qu’à la suite de 

ces faits, Jean-Pierre X... a été poursuivi, sur le fondement des articles 322-1 et 322-3 du 

Code pénal, du chef de destruction ou détérioration du bien d’autrui en réunion ; 

Attendu que, devant les juges du fond, le prévenu a invoqué le bénéfice de la cause 

d’irresponsabilité prévue par l’article 122-7 du Code pénal, faisant valoir que ses agissements 

étaient justifiés par le risque pour la santé et l’environnement que présentaient des organismes 

génétiquement modifiés et par la nécessité d’alerter sur ce point l’opinion publique ; qu’il a 

également soutenu que les poursuites engagées à son encontre étaient contraires aux articles 2 

et 8 de la Convention européenne des droits de l’homme ; 

Attendu que, pour écarter cette argumentation et retenir la culpabilité du prévenu, les juges du 

second degré énoncent, par les motifs propres et adoptés partiellement repris au moyen, 

qu’aucune des conditions de l’état de nécessité n’est remplie en l’espèce et que les 

dispositions conventionnelles précitées ne peuvent être utilement invoquées pour justifier le 

délit reproché ; 

Attendu qu’en prononçant ainsi, par des motifs exempts d’insuffisance et de contradiction, les 

juges ont justifié leur décision ; REJETTE le pourvoi. 

*** 

Cour cassation, chambre criminelle, 7 janvier 2004 

LA COUR ; 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 122-3 et 227-3 du Code 

pénal, L. 621-43 et L. 621-46 du Code de commerce, 593 du Code de procédure pénale ; 

"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Philippe X... coupable d'abandon de famille et l'a 

condamné à 4 mois d'emprisonnement avec sursis et mise à l'épreuve pendant 18 mois et à des 

réparations civiles ; 

"aux motifs que le prévenu ne saurait davantage se retrancher derrière l'avis du représentant 

des créanciers qui n'est pas constitutif de l'erreur de droit qui peut exonérer le prévenu de sa 

responsabilité pénale ; 

"alors que la lettre de Me A... du 19 octobre 2001 indiquant que Fabienne Y..., épouse Z..., 

était dépourvue de tout droit à réclamer le paiement des pensions alimentaires du fait de la 

suspension de poursuites et qu'il fallait s'opposer à ses demandes, a nécessairement provoqué 

chez Philippe X... une erreur de droit quant à l'exigibilité des pensions alimentaires qu'il ne 

pouvait éviter ; qu'en décidant le contraire, la cour d'appel a violé les textes visés au moyen" ; 

Attendu que, pour rejeter l'argumentation du prévenu qui invoquait une lettre du représentant 

des créanciers lui enjoignant de cesser de payer la pension alimentaire et lui refuser le 

bénéfice des dispositions de l'article 122-3 du Code pénal, l'arrêt prononce par les motifs 

reproduits au moyen ; 

Attendu qu'en l'état de ces motifs, la cour d'appel a justifié sa décision au regard de ce texte, 

dès lors qu'elle a, par des motifs exempts d'insuffisance et de contradiction, retenu que 

Philippe X... ne justifiait pas avoir cru, par une erreur sur le droit qu'il n'était pas en mesure 

d'éviter, pouvoir légitimement refuser de payer la pension alimentaire dont il était débiteur ; 
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Qu'en effet, ne saurait constituer une telle erreur, un simple avis donné par un professionnel 

du droit ; REJETTE le pourvoi  
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Séance n°9 : Les causes jurisprudentielles d’irresponsabilité pénale 

 

Exercices à réaliser : 

- Commenter l’arrêt suivant : Cass. Crim. 9 juin 2009, n° 08-86.843 

- Rédiger les fiches d'arrêts 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Cass. Crim. 9 juin 2009, n° 08-86.843 

 

(Chambre criminelle) 

 

9 juin 2009 

 

Philippe X 

 

Statuant sur le pourvoi formé par : 

 

- X... Philippe, 

 

contre l'arrêt de la cour d'appel d'Angers, en date du 1er juillet 2008, qui, pour < vol >, l'a 

condamné à 800 € d'amende et a prononcé sur les intérêts civils ; 

 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l'article 6 de la Convention 

européenne des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, L. 311-1 du Code pénal et 

593 du Code de procédure pénale ; 

 

« en ce que l'arrêt partiellement infirmatif attaqué a déclaré Philippe X... coupable de vol et l'a 

condamné à payer huit cents euros d'amende et huit cents euros à la société Transports 

Lambert ; 

 

« aux motifs que « l'appropriation d'un  document dans le but de le photocopier constitue un 

vol ; toutefois, il a été jugé que ces faits ne constitueraient pas un vol si la production des 

documents en cause était strictement nécessaire à l'exercice des droits de sa défense dans le 

cadre d'un litige opposant un employé à son employeur ; qu'or la Cour constate que le prévenu 

a remis ces photocopies lors de son audition par les gendarmes le 8 mai 2007, sur la plainte 

déposée par l'employeur pour des faits de diffamation ; que la finalité n'était pas d'assurer sa 

défense dans le cadre d'un litige prud'homal, mais de tenter de prouver que les faits qu'il 

imputait à son employeur sur l'absence de sécurité des transports qu'il a dénoncés auprès des 

clients et de l'assureur de l'entreprise étaient réels ; que dans ces circonstances, le vol par 

appropriation frauduleuse est constitué ; qu'une somme sera allouée en réparation du préjudice 

subi par la partie civile » ; 

 

« alors que doit être relaxé du chef de vol le salarié qui, sans l'autorisation de son employeur, 

a appréhendé des documents de l'entreprise dont il a eu connaissance à l'occasion de ses 

fonctions si ces documents étaient strictement nécessaires à l'exercice de ses droits de la 

défense dans un litige l'opposant à son employeur ; qu'à cet égard, aucune distinction ne doit 

être faite selon que le litige en cause a ou non un caractère prud'homal ; qu'au cas particulier, 

la Cour d'appel a constaté que Philippe X... avait produit les deux lettres de voiture litigieuses 

lors de son audition par les gendarmes, par suite de la plainte pour diffamation déposée par 

son employeur, et ce pour prouver que les faits qu'il imputait au transporteur étaient avérés ; 



Page 52 sur 55 

 

qu'il en résultait que les documents litigieux étaient strictement nécessaires pour assurer sa 

défense dans un litige pénal ; qu'aussi en le déclarant coupable de vol, au motif que cette 

production n'aurait pas eu pour finalité d'assurer sa défense dans le cadre d'un litige 

prud'homal, la Cour d'appel a violé les textes susvisés » ; 

 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que la société des Transports 

Lambert a fait citer directement devant le tribunal correctionnel Philippe X..., pour 

diffamation et vol ; qu'elle reprochait de ce dernier chef à cet ancien chauffeur d'avoir, alors 

qu'il était entendu par la gendarmerie sur des faits de diffamation envers son employeur, 

produit la photocopie de deux lettres de voiture destinées à établir les carences de cette 

entreprise de transports dans la protection contre le risque de vol des marchandises qui lui 

étaient confiées ; que les premiers juges ont renvoyé le prévenu des fins de la poursuite et 

débouté la partie civile de ses demandes ; 

 

Attendu que, pour infirmer le jugement entrepris, sur les appels du ministère public et de la 

partie civile, et déclarer le prévenu coupable de vol, l'arrêt retient que ce dernier a remis les 

photocopies litigieuses, non pour assurer sa défense dans un litige prud'homal, mais lors de 

son audition par les gendarmes sur la plainte déposée contre lui pour diffamation par la 

société des transports Lambert, pour tenter de prouver la vérité des faits qu'il avait imputés à 

son employeur ; 

 

Attendu qu'en l'état de tels motifs, exempts d'insuffisance comme de contradiction, la Cour 

d'appel a caractérisé en tous ses éléments, tant matériels qu'intentionnel, le délit dont elle a 

déclaré le prévenu coupable et a ainsi justifié l'allocation au profit de la partie civile de 

l'indemnité propre à réparer le préjudice en découlant ; 

 

D'où il suit que le moyen ne saurait être admis ; 

 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

 

Rejette le pourvoi ; 

 

*** 

Cour de Cassation, Chambre criminelle, Audience publique du 11 mai 2004 

N° de pourvoi : 03-80254  
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue 

au Palais de Justice à PARIS, le onze mai deux mille quatre, a rendu l'arrêt suivant :  

Sur le rapport de Mme le conseiller ANZANI, les observations de Me COSSA, avocat en la 

Cour, et les conclusions de M. l'avocat général FRECHEDE ;  

Statuant sur le pourvoi formé par :  

- LA SOCIETE PAUMIER ET FILS, partie civile,  

contre l'arrêt de la cour d'appel de ROUEN, chambre correctionnelle, en date du 18 décembre 

2002, qui, dans la procédure suivie contre Fabienne X... du chef de vol, a prononcé sur les 

intérêts civils ;  

Vu les articles 122-3 du Code pénal, 593 du Code de procédure pénale, ensemble le principe 

du respect des droits de la défense ;  

Attendu que, pour bénéficier de la cause d'irresponsabilité prévue par le premier de ces textes, 

la personne poursuivie doit justifier avoir cru, par une erreur sur le droit qu'elle n'était pas en 

mesure d'éviter, pouvoir légitimement accomplir le fait reproché ;  



Page 53 sur 55 

 

Attendu que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision ;  

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que la société Etablissements Paumier et fils a porté 

plainte et s'est constituée partie civile contre Fabienne X..., reprochant à cette dernière d'avoir 

soustrait par photocopie des documents qui appartenaient à l'entreprise et qu'elle a produits 

devant le conseil des prud'hommes, dans le cadre de l'instance l'opposant à son employeur ;  

Attendu que, pour relaxer la prévenue, l'arrêt attaqué retient que celle-ci est fondée à invoquer 

l'erreur sur le droit, au motif que, si la chambre criminelle de cette juridiction considère que 

de tels agissements, quel qu'en soit le mobile, sont constitutifs de vol, Fabienne X... a pu 

croire à la licéité de son action dès lors que la chambre sociale reconnaît le droit pour un 

salarié de produire en justice, en vue d'assurer sa défense dans le procès qui l'oppose à son 

employeur devant le juge prud'homal, les documents de l'entreprise dont il a connaissance 

dans l'exercice de ses fonctions ;  

Mais attendu qu'en prononçant ainsi, les juges ont fait une fausse application de l'article 122-3 

du Code pénal et n'ont, pour le surplus, pas donné de base légale à leur décision ;  

Que, d'une part, l'erreur de droit n'était pas invincible ;  

Que, d'autre part, les juges n'ont pas recherché, comme ils le devaient, si les documents dont 

s'agit étaient strictement nécessaires à l'exercice des droits de la défense de la prévenue dans 

le litige l'opposant à son employeur ; CASSE et ANNULE. 

 

*** 

 

Cour de cassation, chambre criminelle, 11 mars 1993, N° de pourvoi : 90-84931 

Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des articles 2 et 4 de la loi du 12 mars 

1952 et 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, défaut de réponse à conclusions, 

manque de base légale :  

" en ce que l'arrêt confirmatif a relaxé le prévenu poursuivi pour contrefaçon ;  

" aux motifs qu'en raison de l'importance de la personne morale dont il est le président du 

conseil d'administration, le prévenu, qui n'avait pas la possibilité de gérer personnellement 

tous les secteurs d'activités commerciales de cette société, a délégué une partie de ses 

pouvoirs à un subordonné ; que s'il est constant que la responsabilité pénale d'une société pèse 

sur le président-directeur général de celle-ci, il en va autrement lorsque, antérieurement aux 

faits visés à la prévention, ce qui est le cas, une délégation de pouvoirs a été consentie à une 

personne compétente, investie de l'autorité nécessaire ; qu'en l'espèce, la délégation de 

pouvoirs datée du 3 mars 1988 est consentie à Lucien X..., directeur responsable du secteur 

commercial de l'habillement, à qui, ainsi que l'établit l'organigramme de la société, les 

pouvoirs nécessaires ont été conférés ;  

" alors que, d'une part, un chef d'entreprise ne saurait, en matière de contrefaçon, être exonéré 

de toute responsabilité pénale sous prétexte qu'il aurait, en raison de l'importance des activités 

de la société qu'il dirige, consenti une délégation de pouvoirs à un subordonné, une telle 

délégation de pouvoirs n'étant prévue par aucun texte en cette matière et les obligations mises 

à la charge du prévenu ressortissant au pouvoir d'administration générale qu'il assume ; que 

dès lors, en l'espèce, en invoquant l'existence d'une prétendue délégation de pouvoirs 

consentie par le prévenu à un tiers pour prononcer la relaxe, les juges du fond ont privé leur 

décision de toute base légale au regard de l'article 4 de la loi du 12 mars 1952 ;  

" alors que, d'autre part, dans leurs conclusions d'appel laissées sans réponse, les parties 

civiles faisaient valoir, pour solliciter l'infirmation du jugement ayant relaxé le prévenu, que 

lors de l'échange de correspondance qui avait précédé la saisine de la juridiction 

correctionnelle, jamais la société dont le prévenu est le dirigeant légal n'avait prétendu que M. 

X... devait être considéré comme responsable de la contrefaçon pour répondre aux lieu et 
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place du dirigeant légal de la société des faits qui étaient reprochés à ce dernier ; que dès lors, 

en se bornant dans ces conditions à faire état d'une prétendue délégation de pouvoirs consentie 

par le prévenu à son subordonné et affirmer, au seul vu de la date figurant sur ce document, 

qu'il était antérieur aux faits poursuivis afin de prononcer la relaxe, la Cour, qui a 

complètement omis de s'expliquer sur le moyen des exposants, a violé l'article 593 du Code 

de procédure pénale " ;  

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Maurice Laure, président de la Société française 

des Nouvelles Galeries, est poursuivi pour avoir reproduit ou fait reproduire, diffusé ou fait 

diffuser, sans y être régulièrement autorisé par Renaud Y... et la société du même nom, 

titulaires des droits, une création artistique relevant du domaine des industries saisonnières de 

l'habillement et de la parure, en l'espèce un sac à main modèle " Goéland " ;  

Attendu que, pour relaxer le prévenu, la cour d'appel retient que n'ayant pas, en raison de 

l'importance de la société, la possibilité de gérer personnellement tous les secteurs d'activité 

commerciale de celle-ci, il avait consenti une délégation de pouvoirs au directeur responsable 

du secteur commercial de l'habillement, " personne compétente, investie de l'autorité 

nécessaire " ;  

Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a justifié sa décision sans encourir les griefs du 

moyen ;  

Qu'en effet, sauf si la loi en dispose autrement, le chef d'entreprise, qui n'a pas 

personnellement pris part à la réalisation de l'infraction, peut s'exonérer de sa responsabilité 

pénale s'il rapporte la preuve qu'il a délégué ses pouvoirs à une personne pourvue de la 

compétence, de l'autorité et des moyens nécessaires ;  

D'où il suit que le moyen ne peut qu'être écarté ;  

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  

REJETTE le pourvoi.  
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Séance n°10 : Correction du partiel 

 

Lors de la dernière profitez-en pour aborder avec l’équipe pédagogique les points qui vous 

posent difficultés. 

 

 

 

 

 

 

 


